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La RDC présente au neuvième 
sommet de la CEEAC à Libreville
Félix Tshisekedi est attendu 
ce mercredi dans la capitale 
gabonaise pour prendre part 
au sommet des chefs d’État et 
de gouvernement de la Com-
munauté économique des 
États de l’Afrique centrale 
(CEEAC), le neuvième du 
genre qu’organise cette insti-
tution sous-régionale. 
Auréolé de son statut de 
deuxième vice-président de 
l’Union africaine en charge 
de la zone Afrique centrale, le 
chef d’Etat congolais entend 
faire participer activement la 
République démocratique du 
Congo (RDC) au débat sur la 
création d’un marché com-
mun dans cette sous-région. A 
noter que ce sommet de Libre-
ville est consacré à l’examen 
et à l’adoption de plusieurs 
textes relatifs à la réforme de 
cette organisation tel que déci-
dé lors du sommet de N’Djamena, 
au Tchad, en 2015.
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DISCOURS SUR L’ÉTAT DE LA NATION

Les Congolais adhèrent  
à la vision de Félix Tshisekedi  
Le premier discours du quinquen-
nat de Félix Tshisekedi, prononcé 
le 13 décembre devant le congrès, 
a donné lieu à des réactions en 
sens divers. Une façon de sceller 
solennellement l’enracinement 
des vertus démocratiques dans 
le chef des Congolais à l’aune 
de l’alternance. Au-delà des cri-
tiques acerbes, parfois virulentes 
et sans fondements distillées 
par une certaine opposition en 
mal de sensation, lesquelles pro-
cèdent plus de l’émotion que de 
la logique cartésienne, il faudrait 
saluer la stature d’homme d’Etat 
qu’incarne aujourd’hui Félix 
Tshisekedi dont le leadership se 
veut au-dessus des tribulations 
de la politique politicienne.
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INTERVIEW

Maarten Couttenier : « Travailler 
avec les artistes en résidence 
était très enrichissant »

L’historien livre un aperçu de sa tâche 
à l’AfricaMuseum parlant de sa colla-
boration au projet Congo Far West 
en 2010 avec le photographe Sammy 
Baloji et l’écrivain Patrick Mudeke-
reza, deux artistes congolais alors 
en résidence au musée. Dans l’inter-
view avec Le Courrier de Kinshasa, il 
revient sur des épisodes de ce mois 
passé au Katanga qui lui a donné de 
la matière pour écrire l’article « The 
Charles Lemaire expedition revi-
sited » (L’expédition de Charles Le-
maire revisitée) et offert la version 
locale de l’histoire du roi M’Siri qu’il 
connaissait à partir des archives de 

l’AfricaMuseum consultées l’année 
avant le voyage.                        Page 3

Maarten Couttenier

FOOTBALL 
Trésor Mputu en disgrâce  
chez les Corbeaux                Page 4

La réforme institutionnelle de la CEEAC au centre de l’enjeu du sommet de Libreville

Félix Tshisekedi face aux problèmes multicomplexes de l’Ituri
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Le président de la République, Félix Tshisekedi, est attendu ce 18 
décembre  dans la capitale gabonaise pour prendre part au sommet 
des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté économique 
des États de l’Afrique centrale (CEEAC), consacré à la réforme de cette 
institution.  

Libreville abrite ce mercredi le 
sommet des chefs d’État et de 
gouvernement  de la CEEAC. Ces 
assises, les neuvièmes du genre, 
avaient été précédées par les tra-
vaux, en luminaire, des ministres 
de la sous-région sur les textes que 
vont valider les chefs d’Etat. Le 
président de la République, Félix 
Tshisekedi, participe à ce sommet 
pour lequel il accorde une impor-
tance capitale au regard de ses 
convictions sur le panafricanisme 
et l’intégration sous-régionale dont 
il se fait le chantre. Auréolé de son 
statut de deuxième vice-président 
de l’Union africaine en charge de 
la zone Afrique centrale, Félix 
Tshisekedi entend faire participer 
activement la République démo-
cratique du Congo (RDC) au dé-
bat sur la création d’un marché 
commun en Afrique centrale.
Convoqué par le président en exer-
cice de la CEEAC, Ali Bongo On-
dimba, qui par le fait même signe 
son retour sur la scène politique 
africaine après ses ennuis de san-
té, ce sommet est consacré à l’exa-
men et à l’adoption de plusieurs 
textes relatifs à la réforme de cette 
organisation tel que décidé lors du 

sommet de N’Djamena, au Tchad, 
en 2015. Lors de ce sommet, les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
présents avaient affirmé leur am-
bition d’enclencher le processus 
des réformes en profondeur par 
l’adoption de plusieurs textes dans 
le but de faire de la CEEAC une 
organisation sous-régionale viable 
et forte, dotée d’un exécutif à l’ar-
chitecture rénovée. A Libreville, il 
sera, entre autres, question d’éva-
luer le processus engagé et d’en ti-
rer les conclusions qui s’imposent.  
Au total, onze chefs d’État et de 
gouvernement sont attendus à ce 
grand rendez-vous tendant à viabi-
liser davantage cette organisation 
créée le 18 octobre 1983 pour le 
développement économique, so-
cial et culturel de l’Afrique cen-
trale en vue de la création des 
structures régionales pouvant 
progressivement aboutir à un mar-
ché commun. La CEEAC compte 
onze Etats membres, à savoir l’An-
gola, le Burundi, le Cameroun, la 
Centrafrique, la République du 
Congo, la RDC, le Gabon, la Gui-
née équatoriale, le Rwanda, Sao 
Tomé-et-Principe et le Tchad.

A.D.

INTÉGRATION SOUS-RÉGIONALE

La RDC présente au neuvième 

sommet de la CEEAC à Libreville

Le chef de l’Etat en partance pour Libreville / DR 

Il fallait s’y attendre. Le 
premier discours du 
quinquennat du chef de l’Etat, 
prononcé le 13 décembre 
devant le congrès, a donné 
lieu à des réactions en sens 
divers. Une façon de sceller 
solennellement 
l’enracinement des vertus 
démocratiques dans le chef 
de ses compatriotes à l’aune 
de l’alternance.  

Quoi de plus étonnant lorsqu’on 
sait que la contradiction fait par-
tie du jeu politique et que, sous 
le leadership de Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, elle aura 
bien sa place pour alimenter, 
au quotidien, le débat démo-

cratique ! Au-delà des critiques 
acerbes, parfois virulentes et 
sans fondements distillées par 
une certaine opposition en mal 
de sensation, lesquelles pro-
cèdent plus de l’émotion que de 
la logique cartésienne, il faudrait 
saluer la stature d’homme d’Etat 
qu’incarne aujourd’hui Félix 
Tshisekedi dont le leadership se 
veut au-dessus des tribulations 
de la politique politicienne. Une 
donne que les partenaires de la 
coalition au pouvoir doivent dé-
sormais intégrer dans leur agir 
comportemental afin de proté-
ger cet héritage commun qu’est 
le Congo. En martelant sur un  
« Congo réconcilié », le pré-
sident de la République aura ad-
ministré aux extrémistes de tous 
bords une leçon d’humanisme et, 
partant, de patriotisme actuelle-
ment en déficit de ferveur, voire 

de teneur. Il s’est attelé, dans son 
discours, à rallumer dans le chef 
de ses compatriotes, la flamme 
de l’espoir en appelant au renou-
vellement de leur attachement à 
la mère-patrie pour mieux négo-
cier le virage du progrès. La Ré-
publique en est sortie renforcée, 
la Nation revigorée et la coalition 
Front commun pour le Congo-
Cap pour le changement redyna-
misée.
Plus qu’une simple allocution, 
Félix Tshisekedi a tenu à parta-
ger avec la communauté natio-
nale sa vision du Congo en sou-
mettant, à la critique collective, 
certaines appréhensions sur 
lesquelles se cristallise l’avenir 

immédiat du pays. De la problé-
matique de la non-révision des 
articles verrouillés de la Consti-
tution à la nécessité d’engager 
un véritable débat sur la double 
nationalité, en passant par le re-
tour à l’élection présidentielle à 
deux tours, ou encore, la mise 
en place concertée et provisoire 
des animateurs des entités muni-
cipales, urbaines et locales, etc., 
de quoi alimenter le prochain 
débat national, loin de toute 
emprise présidentielle.   Le lea-
dership du renouveau qu’incarne 
aujourd’hui Félix Tshisekedi 
tient aussi des réformes qu’il 
entend initier aussi bien dans 
les secteurs de l’enseignement, 
de la santé, de l’administration 
publique, de l’armée, de la po-
lice, des services des renseigne-
ments... En mettant le curseur 

sur la lutte contre la corruption, 
l’évasion fiscale, la justice sé-
lective, etc., il aura touché les 
points névralgiques du vécu so-
ciétal d’un peuple paupérisé à 
outrance. Les plus sceptiques 
tournent en dérision son enga-
gement à rebâtir le Congo en lui 
restituant son prestige d’antan. 
Ils surfent sur ce qu’ils consi-
dèrent comme une inadéquation 
entre le budget de dix milliards 
de dollars et la litanie des actions 
à concrétiser. Heureusement 
que ces Congolais représentent 
une infime minorité par rapport 
à la grande masse populaire dé-
sormais muée en soutien incon-
ditionnel de Fatshi dont elle ac-

compagne la vision salvatrice en 
faveur du pays. A tout prendre, 
le cinquième président du Congo 
indépendant a tenu un discours 
responsable qui cadre avec l’es-
pérance dont est porteuse la 
RDC, pour l’Afrique et le monde. 
Il ambitionne de relever le défi 
de la pauvreté en misant sur 
une exploitation judicieuse des 
ressources potentielles dont re-
gorge le pays avec une emphase 
appuyée sur l’agriculture. Il de-
meure convaincu que le Congo 
peut vivre de ses terres, à même 
de résorber deux fois le déficit 
alimentaire mondial et nourrir 
deux milliards de personnes. 
Une vision parmi tant d’autres 
qui méritent d’être soutenues via 
une adhésion massive de la po-
pulation, car il y va de son avenir.

Alain Diasso

DISCOURS SUR L’ÉTAT DE LA NATION

Les Congolais adhèrent à la vision de Félix Tshisekedi

Le leadership du renouveau qu’incarne aujourd’hui 
Félix Tshisekedi tient aussi des réformes qu’il 
entend initier aussi bien dans les secteurs de 

l’enseignement, de la santé, de l’administration 
publique, de l’armée, de la police, des services des 

renseignements... 
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L’historien livre un aperçu de sa tâche à l’AfricaMuseum parlant de sa 
collaboration au projet Congo Far West en 2010 avec le photographe 
Sammy Baloji et l’écrivain Patrick Mudekereza, deux artistes 
congolais alors en résidence au musée. Dans cette interview exclusive 
avec Le Courrier de Kinshasa, il revient sur des épisodes de ce mois 
passé au Katanga qui lui a donné de la matière pour écrire l’article « 
The Charles Lemaire expedition revisited » (L’expédition de Charles 
Lemaire revisitée) et offert la version locale de l’histoire du roi M’Siri 
qu’il connaissait à partir des archives de l’AfricaMuseum consultées 
l’année avant le voyage.  

Le Courrier de Kinshasa 
(L.C.K.) : Comment pourrait-
on vous présenter à nos 
lecteurs ?
Maarten Couttenier (M.C.) 
: Je suis Maarten Couttenier, 
historien et anthropologue ici 
au Musée royal de l’Afrique 
centrale. Je travaille notamment 
sur l’histoire du musée, l’histoire 
des sciences coloniales.

L.C.K. : Sur quelles bases 
repose votre travail sur 
l’histoire du musée ?
M.C. : Le musée a été créé à la fin 
du XIXe siècle mais j’étudie déjà 
un peu la période avant parce 
que l’ethnographie et l’histoire 
aussi évidemment sont plus 
anciennes et toutes ces sciences 
coloniales sont transportées dans 
la colonie et ont énormément 
changé les choses. Pour mon 
travail, je recours à différentes 
sources, cela dépend du sujet 
que j’aborde, je me fonde sur des 
archives, livres publiés, photos, 
mais aussi des sources orales en 
Afrique, au Congo et même ici en 
Europe. 

L.C.K. : Pourriez-vous nous 
parler d’un de vos travaux en 
rapport avec le Congo ?
M.C. : Oui. En 2010, j’ai travaillé 
avec Sammy Baloji et Patrick 
Mudekereza à Lubumbashi pour 
le compte du projet artiste en 
résidence ici au musée. L’idée 
c’était de partir des photos 

des collections coloniales. 
Nous avons pris des photos de 
François Michel de l’expédition 
Lemaire au Katanga de la fin du 
XIXe siècle (1898-1900) que nous 
avons ramenées à Lubumbashi. 
Nous sommes retournés sur 
les lieux de l’expédition où ces 
photos avaient été prises et avons 
fait des interviews avec certaines 
gens dont des chefs coutumiers, 
notamment à Bunkeya, Lukafu, 
Lofoi et Tenke. Sammy Baloji 
a fait des photos sur place et 
nous avons mis les anciennes 
photos en noir et blanc à côté des 
récentes en couleur pour créer 
des micro-histoires et nous avons 
parlé de la période précoloniale 
avec les Nyamwezi venus de 
la Tanzanie pour s’installer au 
Katanga alors que le royaume 
Yeke de M’Siri était autour de 
Bunkeya. Nous avons beaucoup 
travaillé sur son successeur, 
Mukanda-Bantu. Nous avons 
rencontré son arrière-petit-fils, 
Marcel Mukanda-Bantu, qui 
nous a raconté beaucoup de 
choses sur l’histoire des Yeke. 
Les résultats de tous ces travaux 
ont été incorporés dans des 
publications et les expositions 
photos ici à Tervuren mais aussi 
à Lubumbashi en 2011.

L.C.K. : Avez-vous observé 
des traces de ce passé dans 
la mémoire collective, reste-
il des influences de cette 
histoire ?

M.C. : Oui, oui ! Le 20 décembre, 
par exemple, est la date 
anniversaire de la mort de M’Siri, 
assassiné en 1891, chaque année 
il y a des célébrations à Bunkeya 
à cet effet. Marcel Munkanda-
Bantu parle de son ancêtre 
décédé comme si c’était la 
veille. C’est une performance de 
tradition orale très forte.

L.C.K. : Qu’est-ce qui explique 
cette vénération persistante 
de M’Siri jusqu’à ce jour ?
M.C. : M’Siri était le fondateur 
du royaume yeke avec 
Bunkeya comme capitale, 
ce qui était politiquement 
et économiquement très 
remarquable déjà à cette époque. 
Il faisait le lien entre la côte 
atlantique et l’océan Indien. Il 
avait des contacts à Dar-es-Salam 
et Zanzibar mais il en avait aussi 
avec les Portugais en Angola 
et une de ses femmes était 
Portugaise. Il contrôlait l’Afrique, 
faisait le commerce de l’ivoire, 
du cuivre parce que Kambove 
et Tenke étaient des territoires 
proches. Léopold II, le roi des 
Belges, avait envoyé différentes 
expéditions pour l’éliminer, c’est 

le capitaine Omer Bodson qui y 
est parvenu. Plus tard, le Katanga 
s’est ouvert à d’autres projets liés 
aux mines bloqués par M’Siri qui 
disposait de tellement de pouvoir 
qu’il contrôlait les gens le long 
des côtes et bloquait toutes les 
routes et possibilités d’action aux 
Belges.

L.C.K. : Comment la 
population locale a-t-elle 
accueilli les travaux autour 
de l’exposition qui a mis en 
parallèle les photos d’époque 
et celles de Sammy Baloji ?
M.C. : D’un côté, elle est très 
fière de son histoire et, de l’autre, 
lorsqu’on parle de la colonisation, 
c’est très clair que cela blesse. 
Cela avait suscité différentes 
émotions, notamment lorsque 
nous avons donné à Marcel 
Mukanda-Bantu les photos de son 
arrière-grand-père, Mukanda-
Bantu. C’était la première fois 
qu’il le voyait et donc c’était 
de l’émotion. Sa femme à qui il 
montrait ensuite s’est exclamée : 
« Quelle belle photo de toi ! », car 
la ressemblance est forte. Sammy 
Boloji avait pris une photo de 
Marcel Mukanda-Bantu dans 
la même posture que son aïeul 
et alors il nous a tout montré 
et raconté. Dans plusieurs de 
ses clichés, Samy avait placé 
les experts africains au centre 
des photos pour les honorer 
et permettre leur plus grande 
visibilité.

L.C.K. : Vous avez évoqué 
les publications en appui 
au travail réalisé par les 
artistes. Est-ce en cela qu’a 
consisté la part de l’historien 
que vous êtes ? 
M.C. : Oui, mais j’ai trouvé cela 
très difficile car je suis Blanc, 
j’habite ici en Belgique et je 
n’ai rien à voir avec les Yeke, 
mais lorsque je suis revenu ici 

au musée, on m’a demandé de 
participer à une exposition, 
l’écriture d’un livre, d’écrire un 
article… Je l’ai fait, mais c’était 
l’un des articles que j’ai trouvé 
le plus à écrire. Selon moi, c’est 
l’histoire des Yeke, c’est à eux de 
l’écrire et pas moi. Donc, je l’ai 
fait avec beaucoup de respect 
et en éprouvant beaucoup de 
difficultés (petit rire).

L.C.K. : Pensez-vous que vos 
écrits aient rendu de manière 
satisfaisante le récit recueilli 
sur place ? 
M.C. : J’étais très content de 
l’exposition. Le travail réalisé 
par Sammy et Patrick était très 
riche. J’avais trouvé et trouve 
encore aujourd’hui que c’était 
un concept très nouveau et 
une nouveauté pour le musée 
aussi. Le concept qui consistait 
à travailler avec les artistes en 
résidence était très enrichissant. 
En fin de compte, cela a facilité 
l’écriture de l’article car, sans 
l’apport de Sammy et Patrick, 
c’était presque impossible.

L.C.K. : Les artistes vous 
auront aidé à trouver une voie 
de sortie dans les contacts 
et la foule d’informations 
glanées…
M.C. : Sammy connaissait 
les gens, parlait les langues, 
pas toutes mais le swahili, 
par exemple, et il voyait des 
choses que moi je ne voyais 
pas. À l’inverse, j’avais des 
connaissances que lui n’avait pas 
parce que j’avais lu des études 
dans les archives ici, cela prend 
des mois quelquefois… C’était un 
bon mélange de connaissances 
pour réaliser l’expo, nous nous 
complétions et cela a donné du 
nouveau.

Propos recueillis 

 par Nioni Masela

INTERVIEW

Maarten Couttenier : « Travailler avec les artistes  

en résidence était très enrichissant » 

L’historien Maarten Couttenier 

David McLachlan-Karr, qui relève que la lutte contre les groupes 
armés implique aussi le respect du droit international humanitaire, 
appelle les autorités congolaises à trouver des solutions humanitaires 
à court terme pour protéger les civils dans le cadre des opérations 
militaires en cours.  

Le coordonnateur humani-
taire des Nations unies, Da-
vid McLachlan-Karr, s’est dit 
vivement préoccupé par les 
conditions de vie de plus de 
deux mille personnes déte-
nues dans le camp militaire 
de Nyamuyinyi et ses envi-
rons, à la suite des opéra-
tions des Forces armées de 
la République démocratique 
du Congo (Fardc) dans la 
région de Kalehe, province 
du Sud-Kivu. Ce haut fonc-
tionnaire de l’ONU regrette 

le décès d’une dizaine de 

personnes détenues, dont 
des enfants, à  cause des 
mauvaises conditions de vie 
dans ce camp. Il rappelle que 
« les autorités congolaises 

ont l’obligation de garantir 
le respect de la dignité hu-
maine et des principes hu-
manitaires ».
David McLachlan-Karr fait 
savoir, en effet, que depuis 

plusieurs semaines, les Fardc 
ont initié des opérations mi-
litaires dans des territoires 
de la province du Sud-Kivu. 

Ces opérations, souligne-t-il, 
ont entraîné la capture de 
nombreux combattants et de 
leurs dépendants, à savoir 
femmes et enfants. A l’en 
croire, à cause des condi-
tions d’hygiène insalubres, la 
promiscuité, le faible accès à 
l’eau, aux soins de santé et à 
la nourriture, des centaines 
de personnes détenues dans 
ce camp militaire sont ma-
lades, notamment des per-
sonnes âgées et des enfants. 
« La lutte contre les groupes 
armés implique aussi le res-
pect du droit international 
humanitaire », a rappelé 
David McLachlan-Karr, dans 
un communiqué du 14 dé-

cembre, appelant ainsi les au-
torités congolaises à trouver 
des solutions humanitaires 
à court terme pour proté-
ger les civils dans le cadre 
des opérations en cours. Le 
coordonnateur humanitaire 
de l’ONU a, par ailleurs, as-
suré de la disponibilité des 
Nations unies à soutenir les 
autorités congolaises dans ce 
processus en vue de garantir 
le respect des droits fonda-
mentaux dans les opérations 
militaires contre les groupes 
armés dans le pays. A cet 
égard, a-t-il insisté, l’accès aux 
personnes ayant besoin d’une 
aide humanitaire est essentiel.

Lucien Dianzenza

CAMP MILITAIRE DE NYAMUYINYI 

Le coordonnateur humanitaire s’inquiète des conditions  
de détention

« les autorités congolaises ont 

l’obligation de garantir le respect 

de la dignité humaine et des 

principes humanitaires ».
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Remplacé au cours du jeu dimanche dernier face à DCMP, le milieu de 
terrain du Tout-Puissant Mazembe a montré son mécontentement 
devant la tribune VIP, où étaient assis les dirigeants du club, 
notamment son président Moïse Katumbi Chapwe.  

Un fait pour le moins insolite 
s’est passé le 15 décembre à 
Kamalondo city, le stade my-
thique du TP Mazembe, qui re-
cevait le Daring club Motema 
Pembe de Kinshasa, en match 
comptant pour la treizième 
journée de la phase-aller de la 
Ligue 1. La sortie en seconde 
mi-temps de Trésor Mputu 
Mabi a fait beaucoup jaser. 
Pour le public, le coach Mi-
hayo s’était trompé de cible en 
faisant sortir le dépositaire de 
jeu des Corbeaux qui penaient 
à trouver le chemin des filets. 
C’est sous des sifflements en 
guise de désapprobation que 
Trésor Mputu va rejoindre ses 
coéquipiers sur le banc. Le 
joueur, boudant le choix de 
l’entraîneur, a affiché une mine 
grincheuse. D’un pas noncha-
lant, refusant au passage de sa-
luer son coach, Trésor Mputu 
s’est visiblement rebellé contre 
la décision de celui qui  a été 
son coéquipier dans le même 

club. Devant la tribune offi-
cielle où s’était installé le pré-
sident sponsor, Moïse Katumbi, 
il n’a eu aucun geste de sym-
pathie, preuve qu’il était bien 
hors de lui. Une attitude que 
la direction de l’équipe a qua-
lifiée d’inacceptable. Et pour-
tant, la suite du match a donné 
raison à Pamphile Mihayo car 
c’est finalement l’entrant, Pa-
tou Kabangu, qui va délivrer 
TP Mazembe en marquant le 
premier but de la partie avant 
que Renfort Kalaba ne vienne 
alourdir la marque. Score final 
: deux buts à zéro en faveur 
des Corbeaux lushois.
 Déçue et indignée par le com-
portement malencontreux 
du joueur emblématique du 
TP Mazembe, la direction du 
club s’est réunie en urgence 
après la rencontre et a décidé 
d’écarter le joueur du groupe 
en attendant des sanctions 
contre lui. Damien Simbi, l’un 
des membres du staff, a eu 

des mots très durs à l’endroit 
du joueur. « Permettez-moi 
d’être très franc quant au 
comportement inapproprié 
de Trésor Mputu. C’est une 
attitude qui dérange parce 
qu’il s’est très mal comporté 
en présence du président de 

l’équipe qui est très touché 
et déçu par cette attitude. 
Trésor Mputu va être sanc-
tionné. Lorsqu’on regarde ce 
que Mputu a fait pour le club 
et son attitude dimanche 
dernier, nous réfléchissons 
comment le libérer », a-t-il 

déclaré. En attendant, Trésor 
Mputu est sommé de présen-
ter ses excuses au président 
du club pour l’attitude qu’il a 
affichée et qui n’honore guère 
son talent ni le prestige dont il 
jouit au sein du club.

 Alain Diasso 

FOOTBALL 

Trésor Mputu en disgrâce chez les Corbeaux

Trésor-Mputu

Le propriétaire de la célèbre usine de 
panification « Pain de victoire » est visé 
par une décision américaine de gel de ses 
avoirs et ceux de ses entreprises en terre 
congolaise. Il est soupçonné d’avoir 
transférer, avec d’autres accusés, des 
millions de dollars américains au groupe 
terroriste Hezbollah.      

L’affaire a connu un rebondissement avec 
la saisie officielle de l’Union congolaise des 
banques (UCB) par la Banque centrale 
du Congo (BCC) pour l’application stricte 
de la mesure de gel des avoirs  de Saleh 
Assi.  En effet, le 16 décembre,  le Conseil 
des ministres présidé par le chef de l’Etat,  
Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo, vient 
d’accorder une suite positive aux sanctions 
du Département du Trésor américain sur 
le cas Saleh Assi. Populaire pour sa so-
ciété Pain de victoire qui approvisionne 
Kinshasa et ses environs, ce sujet libanais 
est aussi le propriétaire de Minocongo, In-
teraliments, Transgazelle et autres. La BCC 
a décidé ainsi du gel de toutes les transac-
tions à partir de ses comptes. Comme le 
soutient le Département américain, tous 
les comptes en dollars   de Saleh Assi et ses 
trois sociétés sont désormais gelés à tra-
vers le monde.     Deux grandes mesures 
vont accompagner la décision au niveau 
de la République démocratique du Congo 
(RDC), en premier lieu la nomination d’un 
administrateur indépendant pour éviter 
les effets néfastes du gel des avoirs sur 
l’économie et la population, étant donné 
la place stratégique des entreprises visées 
par les sanctions américaines dans le pays. 
En second lieu, il a été décidé également de 

l’ouverture de nouveaux comptes pour ces 
entreprises sous la gestion de cette nou-
velle administration.
Les autorités monétaires limitent ainsi 
les effets de la seconde disposition aux 
seules transactions pour la fourniture des 
matières premières entrant dans la fabri-
cation du pain. De ce qui précède, préci-
sons que ces dispositions sont prises  à 
titre conservatoire en attendant des dé-
cisions pérennes. Ayant signé le Patriot 
Act, les banques commerciales congolaises 
sont contraintes à appliquer cette mesure 
sous peine de subir des sanctions allant de 
l’interdiction de l’utilisation de la devise 
américaine ( Plus de 80 % des opérations 
bancaires se font en dollars américains, 
Ndlr).   Sur un plan politique, le président 
de la République qui n’a pas attendu pour 
décider de l’application des sanctions amé-
ricaines, se montre favorable à des mesures 
d’accompagnement salvatrices en vue de 
protéger les consommateurs. Dans les mi-
lieux politiques, la décision congolaise est 
loin de passer inaperçue.  Dans un tweet, le 
député national honoraire, Patrick Muyaya, 
appelle à une enquête pour éclaircir l’opi-
nion nationale sur ce dossier. Du côté du 
sujet libanais incriminé, l’on dénonce une 
mauvaise campagne à son encontre, rap-
pelant la transparence de ses activités en 
RDC sur la base des standards internatio-
naux. Pour la petite histoire, les américains 
accusent Tony Saab, Nazem Said Ahmad et 
Saleh Assi d’avoir  transféré des millions de 
dollars américains au Hezbollah, à travers 
le blanchiment d’argent qui passerait par le 
commerce de diamants et le marché de l’art.

Laurent Essolomwa

AFFAIRE SALEH ASSI 

La RDC collabore avec  
le Trésor américain

La province constitue l’un des foyers 
endémiques, point de départ des 
épidémies qui touchent toute la sous-
région du sud-est.  

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) 
estime que plus de 90 % des cas de choléra 
sont rapportés en Afrique subsaharienne et 
la République démocratique du Congo (RDC) 
fait partie des pays les plus affectées. Dans 
ce pays, en effet, la province du Tanganyika 
constitue l’un des foyers endémiques, point 
de départ des épidémies qui touchent toute 
la sous-région du sud-est.
A en croire le bulletin d’information  de la ré-
ponse humanitaire publié par le bureau des 
Nations unies pour la coordination des af-
faires humanitaires (Ocha), le 17 décembre, 
c’est au début des années 1970 que les pre-
miers cas de choléra ont été déclarés en RDC 
(Zaïre à l’époque), dans la province ouest du 
Bas-Congo (actuellement Kongo central). 
Depuis lors, note cette agence onusienne, le 
choléra s’est installé. Selon l’OMS cité dans 
ce document, la majorité de cas est signalée 
dans les provinces de l’est du pays, autour 
des grands lacs, considérées comme zones « 
sanctuaires ».
D’après Ocha, chaque année, les victimes du 
choléra dans le Tanganyika se comptent par 
milliers dont des centaines de morts. « Au 
cours des trois dernières années (de 2015 
au 2018), la province a rapporté plus de 
dix-huit mille cas dont près de trois cents 
décès. L’épidémie actuelle qui frappe le 
Tanganyika remonte à 2018. Bien que la 
tendance générale pour cette année 2019 
reste à la baisse comparée à l’année précé-
dente, la situation reste très préoccupante, 
notamment dans les zones abritant les per-
sonnes déplacées internes et retournées où 

les conditions d’hébergement restent pré-
caires à cause de la promiscuité et l’accès 
rare à l’eau potable », a fait savoir ce bureau.
Ocha a également indiqué que du 1er janvier 
à la fin novembre dernier, plus de quatre mille 
deux cent cinquante cas (dont soixante-sept 
décès) ont été rapportés dans le Tanganyi-
ka. Les spécialistes estiment que ces chiffres 
vont augmenter jusqu’au premier trimestre 
2020, notamment en raison de la saison des 
pluies. « La situation de la ville de Kalemie 
reste particulière, avec la présence du Lac 
Tanganyika qui constitue le réservoir du 
microbe agent de la maladie », a prévenu 
cette agence onusienne.
L’eau potable devient un produit de luxe
Ocha a également fait savoir que depuis mars 
dernier, le choléra a également touché cinq 
des quatorze sites de personnes déplacées 
internes de Kalemie, avec plus de trois cent 
soixante-quinze cas dont huit décès commu-
nautaires. Pour les quatorze sites des dépla-
cés avec une population estimée à plus de 
quatre-vingt-quinze mille  personnes depuis 
janvier, a-t-il indiqué, la quantité d’eau po-
table distribuée par les acteurs humanitaires 
à travers les camions citernes ne représentait 
que 0,2 litre par jour et par personne. « Il 
faudrait débourser environ quatre-vingt-
quatre mille dollars américains par mois 
pour mille personnes -un mode opératoire 
coûteux. Pour y faire face, les partenaires 
du cluster eau, hygiène et assainis-
sement ont fourni des efforts pour la 
réhabilitation des puits hors d’usage 
et ont réalisé des ouvrages autour des 
sites, mais la réponse reste encore loin 
de la norme du cluster », a regretté 
Ocha.

Lucien Dianzenza

SANTÉ

Le Tanganyika fait face  
au choléra
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« Ce sommet aura pour ob-
jectif de définir, de réévaluer 
le cadre et les objectifs de l’en-
gagement français au Sahel. Il 
permettra également de poser 
les bases d’un soutien inter-
national accru aux pays du 
Sahel », a indiqué l’Elysée dans 
un communiqué.
Hormis les présidents malien, 
Ibrahim Boubacar Keïta; bur-
kinabé, Roch Marc Christian 
Kaboré; nigerien, Mahamadou 
Issoufou; tchadien, Idriss Déby 
Itno; mauritanien, Mohamed 
Ould Cheikh El Ghazouani, la 
réunion sera rehaussée de la 
présence du secrétaire géné-
ral des Nations unies, Antonio 
Guterres, et des présidents de 
la Commission de l’Union afri-
caine, Moussa Faki; du Conseil 
européen, Charles Michel, selon 
la même source. Le vice-pré-
sident de la Commission euro-
péenne et haut représentant 
pour les Affaires étrangères, 
Josep Borrel, a également été 
convié.
Depuis quelques mois, Paris 
lance des appels à ses alliés 
européens pour qu’ils s’im-
pliquent davantage dans la crise 
sahélienne. Et dans le souci de 
vouloir repenser l’opération 

Barkhane « dans les prochaines 
semaines », Emmanuel Macron 
avait invité, le 4 décembre, les 
membres du G5 Sahel à le re-
trouver avant la fin de l’année 
pour un sommet à Pau. A l’oc-
casion, il leur avait demandé de 
« clarifier » leur position sur la 
présence militaire française au 
Sahel, de plus en plus contestée 
par leurs opinions publiques.
Au moment où il faisait cette 
annonce, le chef de l’Etat fran-
çais avait souligné que toutes 
les options étaient sur la table, 
y compris un retrait des troupes 
françaises, mais les experts 
jugent cette hypothèse très im-
probable.

« L’avenir du Sahel se joue 

l’année prochaine »

Dans la perspective de la tenue 
du sommet, le chef d’état-ma-
jor français, le général François 
Lecointre, a, dans un entre-
tien avec France info, estimé 
que l’avenir du Sahel se joue « 
dans l’année qui vient ». Pour ce 
haut gradé de l’armée française, 
seule une solution politique im-
pliquant les Etats de la région et 
la communauté internationale 
permettrait une sortie de crise.
« C’est maintenant, dans 

l’année qui vient, que se joue 
l’avenir du Sahel », indiquait 
récemment le chef d’état-major 
de l’armée française, ajoutant : « 
C’est pour cela que nous nous 
engageons en avant-garde et 
que nous allons passer à la vi-
tesse supérieure », soulignant: 
« Si nous loupons ce moment 
charnière, je suis assez pes-
simiste ». François Lecointre 
s’exprimait lors d’un déplace-

ment, il y a quelques jours, dans 
cette partie de l’Afrique en proie 
à une rapide dégradation sécuri-
taire, en particulier dans la zone 
dite des « trois frontières » entre 
Mali, Niger et Burkina Faso.
Evoquant l’importance de 
la mission Barkhane, le chef 
d’état-major français a rejeté 
l’idée d’échec de l’opération, qui 
mobilise quatre mille cinq cents 
militaires français au Sahel. « 
Ce qu’on demande à un sol-

dat, c’est de permettre que le 
niveau de violences soit le 
plus bas possible, de façon à 
ce que des solutions politiques 
puissent être mises en œuvre 
sans que l’on ne sombre défini-
tivement dans des situations 
de guerre civile. Nous évitons 
que le pire ne se produise et 
cela doit être porté à notre cré-
dit », a-t-il laissé entendre. Mais 
si le travail de Barkhane « n’est 

pas complété par une action 
politique (...) en partenariat 
entre les gouvernements des 
pays que nous venons aider et 
l’ensemble de la communauté 
internationale (...), notre ac-
tion ne servira à rien », a-t-il 
précisé.
Le général a relevé le rôle de la 
France en matière de maintien 
de la paix au Sahel. « Si nous 
laissons le chaos s’installer, les 
États sahéliens vont s’effon-

drer sur eux-mêmes, laisser 
la place à l’Etat islamique, ce 
qui provoquera une pression 
migratoire sur l’Europe, avec 
tous les risques populistes que 
cela entraînera », a-t-il averti.
La visite du général Lecointre 
auprès des troupes de l’opéra-
tion antidjihadiste Barkhane a 
eu lieu quelques semaines après 
la mort de treize soldats français 
dans la collision de deux hélicop-
tères en opération. C’était après 
l’attaque terroriste d’une base 
au Niger au cours de laquelle 
soixante et onze militaires nige-
riens ont été tués. Les islamistes 
sont toujours déterminés à s’en 
prendre aux forces régulières 
des pays du G5 Sahel comme 
en témoignent d’autres attaques 
sanglantes qui ont frappé ces 
derniers mois le Mali et le Bur-
kina Faso.
« Ce qui fait douter du sens 
de la mission, ce n’est pas les 
pertes, c’est l’absence de clar-
té, (...) de détermination po-
litique », a noté le général Le-
cointre, qui a assuré que l’armée 
française était au Sahel pour as-
surer également la sécurité de la 
France « pour les trente ans qui 
viennent ».  

Nestor N’Gampoula

G5 SAHEL 

Le sommet avec la France reprogrammé en début 2020
La rencontre, initialement prévue pour le 16 décembre à l’initiative du président français, et annulée la semaine dernière après 
une attaque djihadiste au Niger, se tiendra finalement le 13 janvier à Pau (sud de la France). Ses homologues du Niger, du 
Burkina Faso, du Mali, du Tchad et de la Mauritanie y sont conviés.  

« Ce sommet aura pour objectif de définir, 

de réévaluer le cadre et les objectifs de 

l’engagement français au Sahel. Il permettra 

également de poser les bases d’un soutien 

international accru aux pays du Sahel »
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Le ministère des Affaires sociales 
et de l’action humanitaire vient de 
finaliser le plan d’acheminement 
et de distribution de deux cent 
soixante tonnes de vivres et non-
vivres aux cent quatre-vingt mille 
sinistrés dans les départements 
inondés, le long du fleuve Congo 
et de ses affluents, dans les zones 
septentrionale et centrale du 
pays. Le kit humanitaire est éga-
lement composé des intrants de 
pêche et du matériel de construc-
tion. « Le gouvernement a, par 
ailleurs, mis à disposition deux 
cent quatre-vingt-cinq cartons 
de médicaments de première né-
cessité, des produits d’entretien et 
d’assainissement. La population 
patauge dans les eaux souillées, 
il faut la protéger contre diverses 
maladies, notamment celle de la 
peau », a indiqué la ministre de 
tutelle, Antoinette Dinga Dzondo, 
en conférence de presse le 16 dé-
cembre, à Brazzaville. 
La ministre a souligné que le 
convoi quittera la capitale dans 
quelques jours pour rallier les 
localités concernées par voies 
routière et fluviale. Il est bien 
clair que l’état actuel de la route 
nationale n°2 pourrait ralentir la 
vitesse du convoi dans les délais. 

Les quatre cents millions de francs 
CFA débloqués par le gouverne-
ment, en guise d’assistance d’ur-
gence, ne concernaient au départ 
que les cinquante mille sinistrés 
du département de la Likouala. 
Malheureusement, les pluies di-
luviennes se sont déchaînées par 
la suite au point d’élargir les dé-
gâts dans d’autres départements, 
notamment la Cuvette, la Sangha 

et les Plateaux. Le nombre des 
sinistrés a ainsi quadruplé jusqu’à 
atteindre environ trente mille mé-
nages (bantous et autochtones). 
« Nous étions obligés de refaire 
la planification sur ce même 
montant de sorte que toutes les 
personnes touchées dans ces 
localités-là en bénéficient. Cela 
a pris un peu plus de temps au 
gouvernement », selon les expli-

cations de la ministre des Affaires 
sociales et de l’action humanitaire.

Les actions d’avant

Dès le début des inondations, en 
octobre dernier, les partenaires 
techniques et financiers du Congo 
se sont mis à l’œuvre. Le Pro-
gramme alimentaire mondial, le 
Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés, le Fonds 

des Nations unies pour l’enfance, 
le Fonds des Nations unies pour la 
population ont distribué des vivres 
et non vivres dans la Likouala. Il y 
a eu également mobilisation des 
fonds centrale d’intervention pour 
les urgences humanitaires par les 
Nations unies. Du 14 au 16 du mois 
en cours, une mission conjointe 
gouvernement-système des Na-
tions unies a réalisé des vues aé-
riennes de tout le territoire afin de 
compléter les données cartogra-
phiques et finaliser le rapport de 
réponse humanitaire.

L’Union européenne  

intervient
L’institution a débloqué deux cents 
millions de francs CFA pour aider 
les organisations humanitaires sur 
le terrain afin de soulager les sinis-
trés, peut-on lire dans le commu-
niqué de presse rendu public le 17 
décembre, à Brazzaville. « Nous 
mobilisons cette aide d’urgence 
pour apporter un soulagement 
indispensable aux communau-
tés touchées. L’Union européenne 
exprime pour ainsi dire sa soli-
darité à la population frappée », 
a déclaré le commissaire européen 
en charge de la gestion des crises, 
Janez Lenarcic.

 Rominique Makaya

L’application numérique est destinée à aider 
les pays africains à mettre en œuvre, de façon 
simultanée, les grandes initiatives internatio-
nales. Elle permettra d’intégrer notamment le 
contenu des Objectifs de développement du-
rable (ODD) des Nations unies, de l’Agenda 
2063 de l’Union africaine (UA) et de l’Accord 
de Paris de 2015 (COP21) sur les change-
ments climatiques dans les plans de dévelop-
pement nationaux en Afrique. Le guide numé-
rique intégrera également les contributions 
déterminées au niveau national (CDN), le 
Cadre de Sendai pour la réduction des risques 
de catastrophe et le New Deal pour l’engage-
ment dans les États fragiles. Conçu à partir 
d’instructions étape par étape, il offrira aux 
planificateurs africains une nouvelle géné-
ration de modèles de plans stratégiques et 
opérationnels de développement national in-
tégrant ces initiatives internationales.
Le représentant-résident du Pnud au Togo, 
Aliou Dia, a salué cet outil comme un « com-
plément bienvenu, qui aidera les gouver-
nements du continent à accélérer la réa-
lisation des ODD durant la décennie de 
mise en œuvre. Il appuiera également la 
mise en œuvre de la promesse sur le climat 
du Pnud, qui aide les pays à réviser et à 
améliorer les CDN pour les présenter d’ici 
à l’an prochain et à les prendre en compte 
dans leurs nouveaux plans de développe-
ment nationaux ».
Anthony Nyong, directeur chargé de la lutte 
contre le changement climatique et de la 
croissance verte à la BAD, a fait savoir:« De 
bons outils de planification nous permettent 
de rationaliser notre travail. Une meilleure 
planification facilite l’allocation efficace des 

ressources et une réalisation efficace des pro-
grammes ». La Banque s’engage « à travail-
ler avec les pays membres régionaux pour 
intégrer les programmes internationaux 
dans les plans de développement natio-
naux dans le but ultime de mettre fin à 
la pauvreté, de créer des emplois pour les 
jeunes et de protéger la planète », a-t-il af-
firmé à Madrid.
La directrice de l’innovation et de la plani-
fication des programmes à l’Agence de dé-
veloppement de l’UA, Estherine Fotabong, 
a déclaré: «Le guide soutient notre vision 
de mettre à profit les connaissances pour 
faire advenir l’Afrique que nous voulons. 
Il y contribuera en favorisant le dévelop-
pement du continent grâce à une planifi-
cation, une coordination et une mise en 
œuvre efficaces et intégrées des objectifs 
de l’Agenda 2063 avec les États membres, 
les communautés économiques régionales 
et les institutions panafricaines, cela en 
tirant parti des partenariats et de la coopé-
ration technique »;
Le Guide de planification intégrée en Afrique 
sera disponible sous forme d’application nu-
mérique et aussi en manuel. L’outil permettra 
aux planificateurs africains de rechercher des 
outils et de les mettre en application pour 
concevoir une nouvelle génération de plans 
nationaux de développement. Il comprendra 
des pages interactives permettant aux planifi-
cateurs de mettre directement en application 
les outils sur la plate-forme en ligne et d’obte-
nir des données, dont un modèle de résultats 
ou un cadre théorique de modèles de chan-
gement.

Yvette Reine Nzaba

COP25

Présentation d’un guide numérique 
favorable pour l’Afrique
La Banque africaine de développement (BAD),  en partenariat avec le Programme des 
Nations unies pour le développement (Pnud) et l’Agence de développement de l’Union 
africaine-Nepad, a rendu public, lors de la COP25 à Madrid, un « Guide de planification 
intégrée en Afrique ».  

INONDATIONS

Un convoi humanitaire pour secourir cent quatre-vingt mille sinistrés 

Le gouvernement a disponibilisé une assistance d’urgence composée de vivres, non-vivres et médicaments en faveur des 
sinistrés bantous et autochtones dans les localités inondées des zones septentrionale et centrale du pays.  

La ministre des Affaires sociales contrôlant le contenu du kit humanitaire 

La formation permettra aux participants ve-
nus de la Faculté de médecine de présenter 
et vendre leurs cours, connaître les normes 
de la mise en ligne des cours ainsi que la 
structuration en vue d’une scénarisation pour 
la préparation de la documentation.  Ceci est 
nécessaire pour réaliser des cours en ligne à 
partir les enseignements choisis, expliquent 
les organisateurs.

Le facilitateur du stage, Apollinaire Batoure, 
également enseignant à l’Université de 
N’Gaoundéré du Cameroun, a indiqué que 
l’analyse de la conception des cours en ligne 
ouvert massif apporte aux apprenants des 
nouvelles antennes de formation à distance : 
« Il était donc question qu’on accomplisse 
ce travail avec les enseignants de la facul-
té des sciences et de la santé. Et nous al-
lons ensemble déceler deux à trois cours 
sur lesquels on va travailler afin de leur 
permettre d’avoir quelques idées sur cette 
conception », a-t-il dit.

Selon lui, les MOOC vient aujourd’hui pour 
répondre au besoin d’apprentissage qui re-
présente la vie et la qualité, dans le domaine 
de l’environnement et de l’apprentissage. Ils 
mettent en œuvre l’Objectif du développe-
ment durable 4, défini par les Nations unis, 
à savoir un enseignement, une éducation de 
qualité pour tous.
Pour l’apprenant Sophie Bayonne Kom-
bo, enseignante à la Faculté des sciences 
et de la santé, la formation lui apporte des 
connaissances en termes de développement 
de l’enseignement. « Actuellement, les en-
seignements sont présentiels dans nos 
universités, ce qui fait que l’étudiant doit 
être présent pour participer à une forma-
tion. Mais, l’idéal serait d’aller au-delà des 
cours présentiels pour permettre à ceux 
qui n’ont pas les moyens d’aller vers les 
enseignants de se former à distance », a-t-
elle déclaré.
Notons que l’Agence universitaire de la Fran-
cophonie (AUF) s’est engagée dans un pro-
gramme quadriennal 2017 -2021, qui consiste 
à relever collectivement les défis auxquels est 
confronté l’enseignement supérieur : le défi 
de la qualité de la formation, de la recherche 
et de la gouvernance, celui du devenir social 
et professionnel des diplômés et, enfin, celui 
d’un enseignement supérieur pleinement im-
pliqué dans le développement des économies 
et des sociétés.
Les établissements membre de l’AUF et le 
CNUEF de Brazzaville bénéficient de cette 
formation qui vise la montée en compétences 
des enseignants engagés dans ce projet de 
mise en ligne des cours.   

Maliche Mbou Eta (stagiaire)

AGENCE UNIVERSITAIRE DE LA FRANCOPHONIE

Des enseignants formés  
à la conception des cours en ligne 
Un stage organisé du 16 au 19 décembre, à Brazzaville, vise à encadrer des enseignants 
dans la maîtrise des bases de conception du développement et de la structuration des 
cours en ligne ouverts et massifs (MOOC). 

« Actuellement, les 
enseignements sont 
présentiels dans nos 

universités, ce qui fait que 
l’étudiant doit être présent 

pour participer à une 
formation. Mais, l’idéal serait 

d’aller au-delà des cours 
présentiels pour permettre à 

ceux qui n’ont pas les moyens 
d’aller vers les enseignants de 

se former à distance »
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Un sommet s’est tenu le 16 dé-
cembre autour de la chancelière 
allemande et des partenaires 
sociaux pour réfléchir aux prio-
rités et aux modalités de la nou-
velle loi. Angela Merkel a évo-
qué les conséquences négatives 
pour l’attractivité de son pays 
que des entreprises pourraient 
quitter. En effet, plus de la moi-
tié des entreprises allemandes 

étaient inquiètes cet automne 
en raison d’un manque de main-
d’oeuvre. Les salariés plus âgés 
pourraient être encore un peu 
plus nombreux, comme les 
femmes actives, et de meil-
leures qualifications pour les 
chômeurs peuvent apporter des 
solutions. Mais elles ne suffisent 

pas. « Une bonne loi a été mise 
en place et j’espère qu’elle va 
contribuer à résoudre le plus 
important problème de l’éco-
nomie allemande durant les 
dix prochaines années », a 
affirmé Ingo Kramer, le pré-
sident du patronat allemand. 
En Allemagne, le chômage est 
au plus bas et 2,5 millions de 
personnes venant d’un autre 

pays de l’Union européenne y 
travaillent. Un institut de re-
cherche affirmait récemment 
que deux cent soixante mille 
migrants qualifiés étaient né-
cessaires chaque année jusqu’à 
2060. Avec cette nouvelle loi, 
Berlin espère attirer vingt-cinq 
mille personnes par an. Au 

terme de la rencontre, Ange-
la Merkel s’est voulue positive 
avec les partenaires sociaux. 
D’ici à quinze ans, la popula-
tion active du pays va perdre 
cinq millions de personnes. Les 
ressources disponibles en Alle-
magne ne suffisent pas à com-
bler de tels besoins, pas plus que 
la main-d’œuvre venant de pays 
de l’Union européenne. « Au 
terme de ces négociations, je 
pense que nous avons une 
des lois migratoires les plus 
modernes au monde. Nous 
nous sommes inspirés d’autres 
modèles. Nous n’avons pas agi 
de façon idéologique, mais pris 
les problèmes à bras le corps », 
a déclaré le ministre des Affaires 
sociales, Hubertus Heil.
Les délais pour obtenir des vi-
sas devraient être réduits, l’ap-
prentissage de la langue facilité. 
Des projets pilotes vont être 
lancés avec l’Inde, le Vietnam et 
le Brésil. Le portail « Make it in 
Germany » doit, dans plusieurs 
langues, promouvoir pour des 
salariés qualifiés les potentiali-
tés offertes par l’Allemagne.
À l’avenir, une personne non eu-
ropéenne qualifiée pourra s’ins-
taller dans ce pays sans contrat 
de travail et disposera de six 
mois pour en décrocher un. La 
reconnaissance des diplômes 
doit être améliorée, l’octroi des 
visas comme l’apprentissage de 
la langue facilités.
Adoptée en juin dernier sous 
la pression des secteurs du nu-
mérique et de la santé, la loi sur 
l’immigration qualifiée simplifie-
ra l’octroi des permis de séjour. 
Mais elle sera loin de répondre 
au manque de main-d’œuvre 
qui touche plusieurs secteurs 
d’activité.

Yvette Reine Nzaba

ALLEMAGNE 

Une nouvelle loi en faveur des immigrés
Le texte permettra, à partir du 1er mars 2020, d’accueillir des non-Européens sur le marché du travail, afin de 
répondre aux pénuries de main-d’œuvre qui touchent de nombreux secteurs d’activité dans le pays.

« Depuis hier, François Bozi-
zé se trouve bel et bien dans la 
capitale centrafricaine. Ce ne 
sont pas de simples rumeurs, 
c’est une vérité. Dans les jours à 
venir, François Bozizé prendra 
la parole pour s’adresser à ses 
compatriotes », a-t-il déclaré lors 
d’une conférence de presse orga-
nisée au siège de son parti, Kwa 
Na Kwa. « Cette annonce ne me 
semble pas crédible », a toutefois 
réagi le porte-parole du gouverne-
ment centrafricain, Maxime-Ange 
Kazagui.
François Bozizé aurait envoyé, au 
préalable, des émissaires dans la 
matinée du 16 décembre au palais 
présidentiel, pour informer le pré-

sident Faustin-Archange Touadé-
ra de sa présence. Le chef de l’Etat 
absent, c’est son directeur de cabinet 
qui aurait reçu le message, dans le-
quel Bozizé affirmerait notamment 
souhaiter « contribuer au retour de 
la paix dans le pays ».
Renversé en 2013 par la Séléka, 
une coalition de groupes armés 
rebelles qui s’était emparée de la 
capitale Bangui, François Bozizé, 
arrivé au pouvoir en 2003, avait dû 
céder sa place à Michel Djotodia 
avant de quitter le pays. Depuis, 
ses avocats et ses fidèles militaient 
pour que le gouvernement centra-
fricain autorise son retour.
Par ailleurs, l’ancien chef de l’Etat 
est toujours sous le coup d’un 

mandat d’arrêt international lan-
cé en Centrafrique en 2013 pour 
« crimes contre l’humanité et in-
citation au génocide ». Il est éga-
lement sous sanctions des Nations 
unies pour son rôle dans la crise 
centrafricaine de 2013, marquée 
par de violents affrontements 
communautaires entre population 
chrétienne et musulmane, au cours 
de laquelle il avait notamment soute-
nu des milices anti-balaka.
En 2016, une circulaire du mi-
nistère des Transports avait éga-
lement interdit aux compagnies 
aériennes d’embarquer l’ex-pré-
sident à destination de la Centra-
frique.

Y.R.Nz.

Le pays fait peser à nouveau l’épée de Damoclès sur ses voisins. Après la ferme-
ture des frontières terrestres (Bénin et Niger), le géant africain menace le Bé-
nin, le Niger et le Togo à solder leurs factures de fourniture d’énergie électrique 
impayées. Abuja promet de déconnecter, à défaut, les trois pays. La facture 
s’élève à seize millions de dollars. L’annonce a été faite par le directeur général 
de la Transmission company of Nigeria, Usman Mohammed. Les dettes initiales 
atteignaient cent millions de dollars, a-t-il indiqué.
Ces pays « ont payé une partie de ce qu’ils ont consommé et sur les dettes, 
il ne reste que quatorze millions de dollars pour le Bénin, et moins de deux 
millions de dollars pour le Niger. Nous ne les quittons pas », a déclaré Usman 
Mohammed. Il menace de déconnecter les trois pays s’ils ne respectaient pas 
l’accord de paiement. «L’électricité n’est pas de la charité» , a-t-il martelé.
Usman Mohammed a restreint l’approvisionnement d’électricité et a insis-
té pour le solde total avant une nouvelle connection et l’augmentation de la 
consommation du courant. Le Nigeria fournit de l’électricité à ses voisins le 
Togo, le Niger et le Bénin dans les mêmes règles que les clients internationaux.

 Noël Ndong 

ÉLECTRICITÉ

Le Nigeria menace ses voisins 
pour impayés 

Angela Merkel

CENTRAFRIQUE

François Bozizé s’adressera sous peu à 
ses compatriotes
L’ancien président est rentré à Bangui, après six ans d’exil, a annoncé, le 16 décembre, le secrétaire général 
de son parti politique, Bertin Béa.  

« Il est temps de répondre plus équitablement aux crises des réfugiés 
en partageant les responsabilités », a déclaré le secrétaire général des 
Nations unies, en ouverture du forum.
Ce rassemblement est organisé à l’ONU un an exactement après l’adop-
tion à New York d’un Pacte mondial sur les réfugiés, censé apporter une 
réponse collective aux mouvements massifs de déplacés.
La question du partage de la charge des réfugiés divise pays riches et émer-
gents, au premier titre desquels la Turquie du président Recep Tayyip Er-
dogan, présent en Suisse en tant que co-organisateur des assises. Les pays 
pauvres ou en voie de développement, qui accueillent 80% des réfugiés 
dans le monde, s’estiment livrés à eux-mêmes face à un lourd fardeau pour 
leur économie et leur société.
« La communauté internationale doit en faire beaucoup plus pour 
assumer collectivement cette responsabilité », a encore souligné Anto-
nio Guterres, expliquant devant les nombreux chefs d’Etat, ministres et 
entreprises réunis à Genève que « les pays en développement (...) ac-
cueillent admirablement la grande majorité des réfugiés et doivent 
être davantage soutenus ». « Nous ne sommes pas complètement dé-
munis », a encore affirmé le chef de l’ONU, appelant à répondre « collec-
tivement » à cette question.
Avec un record de soixante et onze millions de déplacés en 2018, dont 
vingt-six millions de réfugiés, « les perspectives sont sombres », a tou-
tefois constaté le Haut-Commissaire des Nations unies pour les réfugiés,-
Filippo Grandi. Il a également appelé la communauté internationale à « 
ne pas fermer les yeux devant la réalité » de crise des réfugiés, ce qui 
aiderait ceux qui « instrumentalisent » leur sort « à des fins politiques ».
Pour transformer en actes les intentions onusiennes, Filippo Grandi attend 
surtout des contributions « financières », une « assistance matérielle » ou 
encore des annonces en matière de réinstallations. Ce programme du HCR 
vise à installer dans des pays riches des réfugiés qui se retrouvent dans 
des pays n’offrant pas toutes les garanties, notamment pour leur sécurité.

La Turquie menace de laisser passer les migrants en Europe

Après les responsables onusiens, c’est surtout la position du président turc, 
Erdogan, qui était attendue le même jour. L’homme fort d’Ankara, dont le 
pays accueille le plus de réfugiés dans le monde, environ trois millions, 
martèle de longue date que faute d’aide plus substantielle de la commu-
nauté internationale, il pourrait laisser les réfugiés et migrants passer en 
Europe. D’autres pays, à commencer par les co-organisateurs (outre la 
Turquie, l’Allemagne, le Costa Rica, l’Ethiopie et le Pakistan), doivent en-
suite s’exprimer pour apporter leurs points de vue lors d’un débat centré 
sur le « partage » de la charge des réfugiés, mais au cours duquel il sera 
également question d’environnement, d’éducation, d’emploi ou encore 
d’énergie. Sur ce dernier enjeu énergétique, le Haut-commissaire Grandi a 
annoncé, mardi, l’objectif d’assurer l’accès à l’énergie dans tous les camps 
de réfugiés d’ici à 2030. Les défis restent immenses, a rappelé lundi l’ONG 
Oxfam : la « responsabilité » de l’accueil des réfugiés « est injustement 
mise sur certains des pays les plus pauvres ». « Des millions de ré-
fugiés vulnérables sont en danger ou maintenus dans l’incertitude 
parce que de nombreux pays refusent de prendre leur part de respon-
sabilité », a insisté un responsable d’Oxfam, Danny Sriskandarajah.
Le forum, qui a vocation à se tenir tous les quatre ans, se veut une dé-
clinaison concrète du Pacte signé à l’ONU, non contraignant lui aussi et 
qui comportait quatre objectifs principaux: alléger les pressions exercées 
sur les pays d’accueil, accroître l’autonomie des réfugiés, générer des so-
lutions faisant appel à des pays tiers, favoriser le retour en sécurité des 
réfugiés dans leur pays d’origine. Mais Mohammed Badran, réfugié palestinien 
qui participe comme une soixantaine d’exilés au rassemblement, a affirmé à l’AFP 
avoir « peur » que « ce forum ne devienne une énième conférence où l’on dépense 
beaucoup d’argent » sans qu’au final « rien ne soit mis en œuvre ». « Nous avons 
besoin d’actions », demande-t-il, « pas de discours stériles ».

Nestor N’Gampoula et AFP

FORUM MONDIAL SUR LES RÉFUGIÉS

Les pays riches invités  
à assumer leur part
Le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, a appelé, le 16 
décembre, la communauté internationale réunie à Genève, en Suisse, 
à en faire « beaucoup plus pour assumer collectivement » la charge 
des déplacés, plus nombreux que jamais. 
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Animé par un expert Fifa, Jean Marie Conz, le cours  de renfor-
cement des capacités est organisé par la Fécofoot  et permettra  
sans nul doute aux différents stagiaires d’acquérir une nouvelle 
expérience ainsi qu’une nouvelle technique dans leur métier.
Acteurs majeurs du football congolais, les entraîneurs devraient 
profiter de cet instant afin non seulement de réveiller certains 
automatismes mais aussi de mettre à l’endroit des autres parti-
cipants leur savoir-faire à travers des interventions pertinentes. 
L’expert qui a fait le déplacement de Brazzaville uniquement 
pour ce séminaire compte tout mettre en œuvre pour sa réussite. 
« C’est un  réel plaisir de venir au Congo après le passage 
du président Gianni Infantino. Nous allons nous fonder  sur 
votre expérience en l’améliorant  sur comment gagner  ou 
perde un match », a indiqué Jean Marie Conz. Ouvrant les tra-
vaux au nom du président de la Fécofoot, le deuxième vice-pré-
sident, chargé du développement, Henri Endzanga, a invité les 
participants à plus d’assiduité. « La répétition est la mère des 
sciences, vous devez être prudents et assidus afin de mettre 
en pratique les nouvelles connaissances  car, notre football en 
a besoin », a-t-il conclu.
Notons que cette formation arrive deux semaines après le 
cours  de formation des entraîneurs instructeurs, organisé 
du 25 au 30 novembre dernier.

R.Ng.

Des participants après à la formation Fifa de hau niveau /Adiac

FOOTBALL

Les entraîneurs de la ligue 1 
actualisent leurs connaissances

Près d’une vingtaine d’entraîneurs évoluant au  championnat national d’élite 
direct Ligue 1 participent, du 16 au 20 décembre, au siège de la Fédération 
congolaise de football (Fécofoot), au cours Fifa de haut niveau.  

Apparemment, l’Etoile du 
Congo traverse une zone de 
turbulence. Cette deuxième  
défaite successive, sur le même 
score,  après celle contre 
Diables noirs, lors de la dixième 
journée,  est la quatrième de la 
saison sur le terrain sans comp-
ter le match perdu par forfait 
contre Patronage. Auparavant, 
cette équipe avait manqué d’ar-
guments face au FC Kondzo et 
à l’AS Otoho. L’Etoile du Congo 
accuse donc  un grand retard 
(dixième au classement avec 
treize pts) par apport à ses  
habituels adversaires qui sont 
pour la plupart sur le podium.
 La JST, pour sa part, après avoir 
été dominée par Diables noirs 
lors de la neuvième journée, a 
enchaîné  sa deuxième victoire 
puisqu’avant de battre l’Etoile 
du Congo, avait pris le dessus, 
3-0, devant le Tongo FC.  Avec  
un total de vingt-trois points, 
cette équipe (deuxième au 

classement) a surclassé Diables 
noirs qui a été reléguée à la troi-
sième place suite à son match 
nul (2-2), le 14 décembre, avec 
Nico-Nicoyé.

Quant à V Club Mokanda, qui 
a lourdement perdu 4-1 face 
au leader, AS Otoho, le 15 dé-
cembre à Owando,  conserve 
toujours  sa quatrième place. 

FC Kondzo (cinquième) n’a pas 
pu faire mieux que concéder un 
match nul d’un but partout face 
au neuvième,  Interclub.
De son côté, le Club athlétique 

renaissance aiglon a glané 
trois points de plus, grâce à sa 
victoire, 2-1, devant Patro-
nage Sainte-Anne.  Cette vic-
toire compense la défaite de la 
dixième journée face à l’AS Oto-
ho et le classe à la sixième place 
avec dix-sept points, juste de-
vant  Patronage qui ne  cumule 
que quinze pts, au terme de la 
onzième journée.
Les Fauves du Niari (AC Léo-
pards), qui se sont neutralisés 
avec Tongo FC, 1-1, gardent 
leur huitième place devant In-
terclub puis Etoile du Congo. 
Le Racing club de Brazzaville, 
onzième,  a courbé l’échine au 
complexe sportif de Pointe-
Noire, 0-2 face à son actuel 
poursuivant, As Cheminot. Ni-
co-Nicoyé (huit pts) occupe 
l’avant dernière place tandis 
que Tongo FC reste jusqu’à pré-
sent bon dernier avec quatre 
points.     

Rude Ngoma

L’activité est la mise en pratique 
du  programme de passage de 
grade à la Fédération congolaise 
de taekwondo (Fécotae), sur tout 
le territoire national. Sur les cin-
quante-trois candidats retenus 
au départ, quarante ceintures 
rouges  ont obtenu  le premier 
dan ; onze du premier dan  sont 
passés au deuxième ; deux candi-
dats du deuxième dan sont pas-
sés au troisième et deux autres 

du troisième dan sont passés au 
quatrième. Le jury ayant été ri-
goureux, cinq candidats n’ont pas 
convaincu et ont été recalés.
Le responsable  de la commission 
nationale de passage de grades, 
Me Jean Alexis Makaya, leur a de-
mandé de travailler de plus belle 
et repartir en formation auprès 

de la direction technique de la 
Fédération pour se mettre à jour.
Selon le secrétaire général adjoint 
de la Fécotae, Me Yhostan Tabou-
la,  ces passations sont une ma-
nière de  respecter le calendrier 
des activités, notamment celui 
de la saison sportive 2018-2019. 
« Aujourd’hui, nous sommes en 
plein passation de grade et de 
ceinture, en commençant par la 
ceinture rouge jusqu’à la cein-

ture noire 4e dan. C’est une fa-
çon de redynamiser le taekwon-
do congolais.  Vous savez que 
nous sortons d’une crise », a-t-il 
indiqué.
Le président de la Fécotae, Me 
Rock Cyr Popossy,  a remis des 
badges kukkiwon (diplôme in-
ternational) à tous les admis de 

cette promotion avant d’encou-
rager tous les taekwondoïns à 
continuer de vulgariser ce sport 
de combat.
Les athlètes se sont réjouis  de 
cette action de reconnaissance. 
« Je suis encore ceinture rouge 
premier kut mais, je crois que 
je terminerai toujours cein-
ture noire. Nous sommes très 
contents parce que le taekwondo 
est un art martial très important. 

Il permet à ses pratiquants d’être 
disciplinés et ordonnés dans la 
vie », a signifié un athlète.
Notons qu’après Brazzaville, la délé-
gation de la Fécotae se rendra dans 
la Cuvette, précisément  à Owando, 
pour  clôturer la cérémonie de passa-
tion de grade et ceinture.

R.Ng.

La JST marquant l’unique but du match/photo Rogalvy 

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE DIRECT LIGUE 1

Etoile du Congo trébuche devant la JST
Les Stelliens ont été battus 0-1, le 15 décembre au stade Alphonse Massamba-Débat, par la formation  de la Jeunesse sportive 
de Talanagaï (JST), en clôture de la onzième journée de la compétition. 

 Une partie des combats/Adiac 

FÉDÉRATION CONGOLAISE DE TAEKWONDO

Cinquante-trois athlètes de Brazzaville pour 
le test de passage de grade
Après la ligue départementale de Pointe-Noire,  le tour est revenu, le 
15 décembre, au taekwondoïns de la capitale qui se sont soumis aux  
combats et questionnaires  pour  passer à une ceinture supérieure. 
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La troisième session ordinaire du comité de pilotage du 
Prisp visait à délibérer sur toutes les activités mises en 
œuvre par l’unité de coordination du projet, notamment 
approuver les rapports d’exécution et les plans de tra-
vail, les comptes et les rapports d’audit.
Selon le directeur de cabinet de la ministre du Plan, 
Ferdinand Sosthène Likouka, les membres du comi-
té étaient également appelés à donner les orientations 
pour la bonne exécution des activités du projet, en co-
hérence avec la stratégie et les objectifs fixés et à appré-
cier la qualité de travail ainsi que le rendement sur les 
critères de performance.
À l’ouverture des travaux du comité de pilotage, Ferdi-
nand Sosthène Likouka invitait déjà les participants à 
apporter leurs compétences et leur perspicacité pour 
garantir le succès de la rencontre.
« Cette rencontre se tient au moment où le gouver-
nement s’attelle à mettre œuvre ses engagements et à 
adopter avec la Banque mondiale un nouveau cadre 
de partenariat. L’objectif de ce récent engagement 
consiste à aider à la poursuite de la réalisation des 
réformes économiques pour offrir de meilleures op-
portunités à tous les citoyens pour la période 2020-
2024 », a fait savoir le membre du comité.
Signalons que le Prisp est une initiative du gouverne-
ment congolais dont le coût est estimé à hauteur de 
quarante millions de dollars, soit 23,445 milliards francs 
CFA. Ce projet vise à maximiser la collecte des recettes 
financières domestiques hors pétrole et la gestion des 
finances publiques, la modernisation de l’administration 
publique, le renforcement de la redevabilité et la reddi-
tion des comptes.

Fiacre Kombo

RÉFORMES DU SECTEUR PUBLIC

Une enveloppe  
de 5,7 milliards francs CFA 
prévue pour l’exercice 2020 
Le budget s’inscrit dans la mise en œuvre du 
Projet des réformes intégrées du secteur public 
(Prisp), cofinancé par le Congo et la Banque 
mondiale. Les membres du comité du pilotage 
de ce projet se sont réunis à Brazzaville, le 16 
décembre, pour évaluer les activités réalisées 
puis définir les nouvelles priorités. 

Le recrutement envisagé au 
Centre hospitalier universi-
taire (CHU) de Brazzaville 
vise à combler le déficit en 
personnel dans diverses spé-
cialités car le dernier en date 
remonte à 2015. Les deux cent 
soixante-seize postes à pour-
voir concernent les médecins 
généralistes (vingt-deux), les 
médecins spécialistes (huit) 
et un psychologue. S’agis-
sant de l’aspect paramédical, 
cent soixante-six postes sont 
à prendre : quatre-vingt-dix-

sept médecins infirmiers, vingt 
agents techniques de santé, 
quarante-sept agents des ser-
vices hospitaliers ainsi que 
le personnel administratif et 
des ingénieurs en électromé-
canique… « Ce recrutement 

se fera sur une base trans-
parente et selon les besoins 
jugés urgents, conformément 
au programme d’embauche et 
du guide de recrutement que 
nous avons mis en place », a 
expliqué Sylvain Villiard.

Dans les jours à venir donc, 
un appel à candidatures sera 
lancé. Un comité se charge-
ra de l’analyse des dossiers 
pour évaluer la conformité des 
documents constitutifs puis 
viendra la validation avant le 
concours. Il sera ainsi ques-
tion, selon le directeur général 
du CHU, de donner la possibi-
lité à tout le monde afin que 
les plus méritants et les plus 
compétents seuls soient rete-
nus, puisque les patients doivent 
bénéficier des soins de santé en 
quantité et en qualité. La réduc-
tion des taux de mortalité et de 
morbidité demeure un défi à re-
lever pour la structure hospita-
lière qui se voit obligée de dispo-
ser d’un personnel qualifié.

 Rominique Makaya

SANTÉ 

Deux cent soixante-seize postes à pourvoir au CHU de Brazzaville 
Le directeur général de la plus grande structure sanitaire du Congo, Sylvain Villiard, a annoncé, le 17 décembre, un 
recrutement imminent qui se fera à l’issue d’un test, où les plus compétents seront retenus pour augmenter la qualité et la 
quantité de l’offre des soins aux patients.

« Ce recrutement se fera sur une base transparente 
et selon les besoins jugés urgents, conformément au 
programme d’embauche et du guide de recrutement 

que nous avons mis en place »,

Le ‘’Petit Samaritain’’ est une 
association à but non lucratif, 
œuvrant depuis dix ans dans 
les œuvres caricatives au profit 
des enfants vulnérables et en 
détresse. Chaque fin d’année, 
cette association apporte assis-
tance aux tout petits en situa-
tion irrégulière. Cette fois-ci, 
l’organisation philanthropique a 
porté son choix sur les hôpitaux 
mère et enfant Blanche Gomes, 
situé au centre-ville, et sur l’hô-

pital de base de Bacongo, le 
deuxième arrondissement.
A l’hôpital mère et enfant 
Blanche Gomes, Le Petit Sa-
maritain y a aménagé et équi-
pé des aires de jeux et instal-
lé une bibliothèque moderne 
pour enfants. Après avoir mis 
en service ces espaces récréa-
tifs, la présidente d’honneur de 
l’association, Danielle Sassou 
N’Guesso, a profité de remettre 
des kits de fête à tous les en-

fants hospitalisés pour leur 
permettre de passer la fête de 
Noël dans la joie.  
A l’hôpital de base de Bacongo, 
l’association a inauguré une 
aire de jeux qui y est installée. 
En faisant ce don, l’objectif est 
d’apporter aux enfants malades 
admis dans ces hôpitaux un 
nouveau sourire afin de passer 
la convalescence dans la joie, 
sans stress. Etant déjà en pé-
riode de fête, ces espaces de 
jeux leur permettront de se 
recréer librement comme s’ils 
étaient chez eux.
Réceptionnant l’aire de jeux, la 
directrice de l’hôpital de base 
de Bacongo a témoigné sa gra-
titude à l’égard de l’association. 
« J’ai avant tout un senti-
ment de reconnaissance en-
vers ceux qui ont pensé à ces 
enfants hospitalisés, c’était 
une promesse mais cela s’est 
matérialisé aujourd’hui et 
je suis émue de cette dota-
tion. Souvent, les enfants 
malades sont stressés, cette 
aire de jeux leur permettra 
de s’égayer et de vite se réta-
blir. Nous sommes tenus de 
l’entretenir comme il se doit 
», a souligné Carmel Miabanzila 
Matoko. Ajoutons que Le Petit 
Samaritain de Brazza a promis 
de réaliser très prochainement 
d’autres actions caritatives 
dans des orphelinats et écoles.

Firmin OyéUne vue d’une aire de jeux inaugurée /Adiac 

Les hôpitaux Blanche Gomes  
et de Bacongo dotés d’aires de jeux
Les espaces récréatifs, don de l’association ‘’Les Samaritains’’, ont été 
inaugurés le 17 décembre à Brazzaville par la présidente d’honneur de 
cette organisation philanthropique, Danielle Sassou N’Guesso, pour 
permettre aux enfants admis à ces centres hospitaliers de passer la 
convalescence dans la joie.
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Vingt et un ans déjà depuis que le colonel de 

gendarmerie  David Théodore Loundou alias 

Bouddha nous a quitté.

Tu restes toujours dans nos cœurs.

La famille Loundou

IN MEMORIAM 

Le choix du thème de ce séminaire reflète la 
volonté de la direction générale des douanes 
et droits indirects de renforcer les capacités 
des agents douaniers pour être en phase avec 
les règles de commerce internationale a dit le 
Directeur Général de Cotecna Congo, Mon-
sieur Saïd  Youssouf MONDOHA, à l’ouverture 
du séminaire et d’ajouter que Cotecna qui, 
entre autres détermine et atteste la valeur en 
douane des marchandises importées reprise 
sur les certificats utilisés pour l’établissement 
de la déclaration en douane a donc la volonté 
de continuer son programme de transfert de 
savoir-faire auprès de l’administration doua-
nière aux fins de doter celle-ci des compé-
tences indispensables à l’accomplissement 
de ses missions régaliennes.
Durant cinq jours, les douaniers ont été à 
l’école du savoir dispensé par l’expert, le colo-
nel des douanes, Ousmane MBENGUE, qui a 
permis aux séminaristes de mettre en pratique 
au travers de nombreux exercices toutes les 

notions techniques liées aux méthodes d’éva-
luation de la valeur en douane qui ont été vues 
pendant le séminaire.
 « Du 9 au 13 décembre, vous avez participé 
avec assiduité et concentration à la formation. 
Les travaux sur des cas pratiques et des 
exemples du terrain, les échanges d’expé-
rience et les interactions des praticiens que 
vous êtes vont sans nul doute donner une haute 

valeur ajoutée à cette formation. L’importance 
et la complexité du thème ne pourrait pas être 
épuisé en une semaine. Les supports et la docu-
mentation mis à votre disposition vous per-
mettront de disposer à tout moment des guides 
et outils de travail que vous pouvez toujours 
vous référer dans l’exercice de votre travail » 
a dit Saïd MONDOHA qui a également loué 
l’excellence de la coopération entre la direc-

tion générale des douanes et droits indirects 
et Cotecna qui est la garantie des meilleurs 
résultats en matière de renforcement des 
capacités et d’expériences. Aussi, a-t-il ras-
suré de la disponibilité de Cotecna aux autori-
tés congolaises à mettre toute son expertise, 
sa notoriété, sa crédibilité et son profession-
nalisme au service de la réussite et la fourniture 
de services d’assistance et d’appui à l’admi-
nistration douanière pour lui permettre d’op-
timiser ses résultats et de réussir ses réformes 
aux fins de parvenir à une administration doua-
nière moderne et efficace. 
 Après avoir remercié la direction générale de 
Cotecna qui a tout mis en œuvre pour la réus-
site du séminaire et partant le formateur qui a 
donné le meilleur de lui-même pour la trans-
mission des nouvelles connaissances aux 
séminaristes, le colonel Léon GOTO, directeur 
départemental des douanes et droits indirects 
de Pointe-Noire représentant le Directeur 
Général des Douanes et des Droits Indirects a 
dit s’adressant aux séminaristes, « Ne mettez 
pas au tiroir ce que vous venez d’apprendre. 
Soyez les formateurs par excellence de ceux 
qui n’ont pas pu bénéficier de cette opportu-
nité car l’Etat compte sur vous à travers vos 
performances dans l’application des méthodes 
d’évaluation de la marchandise ».
Ce séminaire s’inscrit dans le cadre de l’appli-
cation du contrat que l’Etat congolais a signé 
avec la société Cotecna qui permet à plusieurs 
agents des douanes de renforcer leurs connais-
sances sur des thèmes très précis et ceux, 
grâce à la collaboration de la direction générale 
des douanes et des droits indirects et le sup-
port technique de Cotecna, partenaire privilé-
gié de l’administration douanière.  

Cotecna forme les douaniers sur les incoterms la valorisation en douane
Un séminaire de formation portant sur les incoterms et méthodes d’évaluation de la valeur en douane a été organisé du 9 
au 13 décembre  à Pointe-Noire par Cotecna à l’intention des agents des douanes. 
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La Constitution du 25 octobre 2015 prescrit 

au président de la République de dresser 

l’état de la Nation à la fin de chaque année, 

devant le parlement réuni en congrès.

Cette disposition constitutionnelle participe 

du renforcement et de la crédibilité de notre 

démocratie, par un contrôle de l’exécutif par 

le peuple, à travers ses élus.

C’est l’occasion indiquée pour partager, avec 

l’ensemble de nos concitoyens, les apprécia-

tions de notre action, les préoccupations de la 

marche de notre pays vers le développement 

et les perspectives pour de nouvelles avan-

cées.

M’acquittant de ce devoir, ma compassion 

profonde et mes pensées les plus émues 

se tournent du côté de nos compatriotes et 

des êtres chers qui nous ont quittés en 2019. 

Cette épreuve n’a guère épargné nos institu-

tions.

Je voudrais, une fois de plus, rendre hommage 

à la mémoire des parlementaires, des conseil-

lers locaux et autres serviteurs de l’Etat dis-

parus au cours de cette année qui s’achève.

J’exprime également toute ma solidarité aux 

populations victimes de catastrophes natu-

relles (inondations, glissements de terrain, 

coulées de boue, ensablement des habita-

tions), du fait des dérèglements climatiques 

qui, plus que jamais, représentent un véri-

table défi planétaire.

Face à ces calamités, le gouvernement s’or-

ganise, dans la mesure du possible, pour ap-

porter son assistance afin de gérer au mieux, 

en fonction de ses modestes ressources, les 

désastres enregistrés.

Devant l’ampleur des sinistres, je lance un ap-

pel pressant à la communauté internationale, 

en vue d’un appui pour une réponse plus ef-

ficace à la situation humanitaire engendrée.

Pour ces situations désolantes, les solutions 

ponctuelles devront être relayées par une 

politique hardie d’aménagement de l’espace 

urbain et des sites de vie en milieu rural. Loin 

de tout symbolisme, la Journée de l’arbre doit 

réellement servir à desserrer l’emprise des 

phénomènes dévastateurs induits par le cli-

mat.

Au-delà de ces douleurs, notre peuple donne 

toujours, avec ferveur et abnégation, la preuve 

de son attachement aux valeurs fondatrices 

du Congo éternel, en l’occurrence l’Unité, le 

Travail et le Progrès.

Pour cela, je salue le patriotisme exemplaire 

des filles et des fils du Congo qui, face à l’ad-

versité de la conjoncture économique et fi-

nancière, s’illustrent par un sens élevé de 

responsabilité.

Il nous faut préserver l’essentiel, c’est-à-dire 

la paix et la stabilité des institutions, bien loin 

de l’incertitude des remises en cause démago-

giques, voire populistes.

Mes chers compatriotes ; 

Dans cet exercice qui consiste à décliner l’état 

de la nation en 2019 et les perspectives pour 

l’année prochaine, il importe de répondre, 

sans atermoiements, aux grandes interroga-

tions du peuple.

Il ne s’agit pas de se donner beaucoup de mal 

pour se dire beaucoup de bien. Pour être en 

phase avec le peuple, il est plutôt question de 

l’édifier en lui disant la vérité sur la réalité de 

la situation.

Au nombre des attentes somme toute légi-

times, l’emploi des jeunes constitue l’une des 

exigences majeures qui ne peut être abor-

dée en dehors de l’employabilité, entendue 

comme leur conditionnement en vue de leur 

utilisation efficiente sur le marché du travail. 

C’est parce que les jeunes constituent plus de 

60% de la population et parce qu’ils sont l’ave-

nir du pays que j’aborderai en priorité cette 

question.

Le peuple attend aussi de nous écouter sur 

ses autres espérances, en rapport avec la dis-

ponibilité et la qualité du capital humain, que 

sont l’éducation, la santé, la retraite et le pa-

nier de la ménagère.      

Mais, pourrions-nous aborder ces défis en 

dehors de nos stratégies de développement 

centrées, malgré la dureté des temps, sur 

l’équipement du pays en infrastructures de 

base, notamment routières, portuaires et aé-

roportuaires qui confortent notre vocation de 

pays de transit ?

Serait-il judicieux de traiter de ces défis en 

dehors de la paix qui fonde le socle de tout 

et trouve ses ressorts dans la primauté du 

dialogue et l’expression sans faille de l’Etat de 

droit, que nous avons le devoir de consolider 

chaque jour avec le liant de la bonne gouver-

nance ?

A ce propos, promouvoir l’Etat de droit nous 

appelle aussi à engager la réforme de l’Etat 

et à soutenir le processus de décentralisa-

tion, afin de créer et de rendre opérationnel 

le cadre nécessaire de transfert des compé-

tences vers les collectivités territoriales.

Aujourd’hui, cette prescription reconnue par 

la Constitution se limite encore à un contenu 

essentiellement administratif, du fait des dif-

ficultés financières du moment. Notre volonté 

d’y parvenir demeure intacte et ferme. Elle 

s’accomplira avec le rétablissement progressif 

des équilibres macro-économiques et finan-

ciers.

Ainsi, le développement local y puisera ses le-

viers et confortera les fondements de la paix à 

différents niveaux de la pyramide administra-

tive de notre pays.

Aucune ambition n’est possible sans la paix.

Est-il possible de parler de développement 

sans relever les grandes options découlant 

des leçons tirées de la crise actuelle dont les 

origines sont sous-tendues par notre forte 

dépendance, voire notre posture d’otage par 

une seule ressource, le pétrole, qui, bien que 

stratégique, demeure marqué par l’effondre-

ment du prix du baril ?

L’évocation de notre action internationale, au 

plan des relations extérieures et de la coopé-

ration, clôturera le présent message.

Il sied, toutefois, de noter que l’année 

aura été marquée par l’heureux aboutis-

sement des négociations avec le FMI.

Il nous fallait lever ce préalable pour bénéfi-

cier de la mobilisation et l’accompagnement 

conséquents des partenaires internationaux 

dans le processus de relance de l’économie 

nationale.

Devant l’urgence d’engager les réformes 

suite à la situation fortement dégradée des fi-

nances publiques et de l’économie nationale, 

le Congo a initié cet accord dans le cadre 

d’une démarche sous-régionale commune de 

sortie de crise, arrêtée par les chefs d’Etat de 

la Cémac.

L’approbation, le 11 juillet 2019 par le FMI, 

de notre programme économique et financier 

triennal, 2019 –2022, au titre de la Facilité 

élargie de crédit, constitue un atout de choix 

pour notre pays.

Ce n’est certes pas pour la première fois que 

le Congo entre en programme avec le FMI.

Sans être une panacée ou une fin en soi, cet 

accord nous offre une plus grande marge de 

manœuvre vis-à-vis des partenaires au déve-

loppement. Il ouvre le chemin de nouvelles 

avancées économiques, nécessaires à la satis-

faction des attentes de nos concitoyens men-

tionnées ci-haut.

Les actions portées par l’année 2020 se 

fondent donc principalement sur cette per-

formance salutaire.

C’est ici le lieu de saluer tous nos partenaires 

qui, par leur appui multiforme, ont permis au 

Congo d’accéder à la Facilité élargie de crédit.

De même, le témoignage de notre profonde 

reconnaissance est particulièrement dédié au 

président Xi Jinping, de la République Popu-

laire de Chine, pour l’appui du gouvernement 

chinois dans la restructuration de la dette du 

Congo vis-à-vis de son pays. La levée de cette 

conditionnalité a accéléré l’approbation de 

notre programme par le FMI.

Je voudrais adresser ici mes remerciements 

les plus sincères au président Emmanuel 

Macron, de la République Française, qui a 

tenu son engagement de soutenir le Congo, 

en termes d’appuis budgétaires.

Les procédures pour la mise à disposition de 

la première tranche de ce soutien financier 

sont en bonne voie.

Nous renouvelons notre gratitude au Fonds 

monétaire international et aux amis du Congo 

qui ont œuvré à nos côtés pour l’issue heu-

reuse des négociations combien ardues que 

nous avons menées ensemble.

Dans la même optique, nous tenons à pré-

senter nos sentiments les plus gratifiants à la 

Banque africaine de développement qui vient 

d’annoncer son appui à notre pays. 

Au travers de la dynamique ainsi créée, j’en 

appelle à la solidarité internationale et à la 

bienveillante disponibilité de nos autres par-

tenaires, pour un accompagnement adéquat 

des actions de redressement et de relance 

économique en cours.

De son côté, notre pays s’emploiera à tenir ses 

engagements en ce qui concerne la réalisation 

des réformes retenues.

A ce sujet, j’ai instruit le gouvernement :

-de prendre toute la mesure des enjeux en 

présence à travers les réformes à poursuivre 

ou à entreprendre ;

-de tout mettre en œuvre pour tenir les condi-

tionnalités contenues dans ce programme ;

-de préparer les différentes revues dans les 

meilleures conditions techniques et organisa-

tionnelles.

Mes chers compatriotes ; 

Nous avons cru devoir traiter, en priorité, 

les préoccupations inhérentes à la jeunesse 

parce que les jeunes représentent plus de la 

moitié de la population du Congo.

C’est l’avenir de notre pays. Les jeunes sont 

appelés à assurer le devenir de notre nation.

Leur revendication première porte sur l’em-

ploi, le travail et c’est légitime.

Mais, dans ce monde de plus en plus mo-

derne, l’emploi des jeunes ne peut être traité 

sans l’employabilité, l’employabilité entendue 

comme le conditionnement en vue de leur 

utilisation adéquate sur le marché du travail.

Dans ce sens, de nombreuses initiatives ont 

été déjà prises ou sont en cours de l’être.

La mise en relief plus affirmée de la formation 

qualifiante devra désormais renforcer le socle 

d’une professionnalisation effective de notre 

système éducatif.

Il s’agit d’améliorer la formation par l’appren-

tissage didactique et utilitaire.

La cohérence de cette option avec les be-

soins d’expertise exprimés par les structures 

de production des biens et services reste de 

mise.

L’ouverture, à Brazzaville, de deux centres 

d’éducation, de formation et d’apprentis-

sage, Cefa en sigle, est l’une des réponses 

appropriées aux difficultés des employeurs à 

trouver, sur le marché du travail, une main-

d’œuvre qualifiée dans les métiers du froid et 

du bâtiment.

Quatre autres structures analogues, qui ont 

été implantées à Pointe-Noire et Dolisie, sont 

dédiées à la maintenance industrielle, la mé-

canique automobile et aux métiers ruraux.

Grâce à une contribution de la Banque mon-

diale, le programme de développement des 

compétences pour l’employabilité a permis 

de former, par l’apprentissage et l’alternance, 

7500 jeunes à différents métiers.

Un Fonds d’appui à l’employabilité et à l’ap-

prentissage a été mis en place pour, entre 

autres, promouvoir la formation qualifiante et 

l’auto-entrepreneuriat.

Les grands travaux d’infrastructures, à sa-

voir le pont route – rail sur le fleuve Congo, 

la zone industrielle de Maloukou, l’oléoduc 

Pointe-Noire-Brazzaville-Ouesso, le barrage 

de Sounda en B.O.T, la mise en œuvre de la 

zone économique spéciale de Pointe-Noire 

et d’autres chantiers miniers en perspectives 

offriront, à terme, des possibilités d’emplois à 

de nombreux jeunes. Dans les emplois tem-

poraires, il nous faut privilégier des actions à 

haute intensité de main-d’œuvre.

Je demande au gouvernement de restaurer le 

cantonnage villageois pour l’entretien routier.

Cela induirait une redistribution substantielle 

en zone rurale.

Par ailleurs, nous disposons, à Brazzaville, 

d’une usine neuve de fabrication de pavés.

J’invite le gouvernement à s’approprier, en 

relation avec les mairies de Brazzaville et de 

Pointe-Noire, une initiative que j’ai eu à explo-

rer à mon niveau, celle du pavage des voiries 

urbaines, en vue de l’utilisation massive des 

jeunes dans les travaux à haute intensité de 

main-d’œuvre.

Toujours dans le cadre de l’emploi des jeunes, 

j’annonce que le gouvernement procèdera, 

dès 2020, à la reprise des recrutements dans 

les services sociaux et prioritaires dans l’en-

seignement, en vue d’amorcer l’augmentation 

et le renouvellement progressifs d’un corps 

enseignant en déficit de formateurs de métier.

C’est ainsi que près de 2 000 jeunes ensei-

gnants sortis des écoles normales seront inté-

grés à la fonction publique en 2020.

Le gouvernement conduira, avec rigueur et 

équité, cette opération pour éviter le recrute-

ment d’une armée de favorisés en lieu et place 

des enseignants de métier.

Cette opération ira en s’amplifiant chaque fois 

que les ressources du pays le permettront.

Il nous faut aussi remobiliser l’intérêt des 

jeunes pour l’agriculture, secteur porteur 

d’espoir et d’opportunités.

Cependant, en évoquant l’importance de leur 

poids démographique, n’occultons pas la forte 

concentration des jeunes dans nos deux prin-

cipales grandes villes, Brazzaville et Pointe-

Message du président de la République sur l’état de la Nation devant 
le parlement réuni en congrès, le 17 décembre 2019
Monsieur le président du congrès ; Monsieur le président du Sénat ; Monsieur le Premier ministre, chef du gouvernement ; 
Mesdames et messieurs les membres du gouvernement ; Mesdames et messieurs les parlementaires ; Mesdames et messieurs 
les ambassadeurs et chefs de missions diplomatiques ;   Mes chers compatriotes ; 
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La Constitution du 25 octobre 2015 prescrit 
au président de la République de dresser 
l’état de la Nation à la fin de chaque année, 
devant le parlement réuni en congrès.

Cette disposition constitutionnelle participe 
du renforcement et de la crédibilité de notre 
démocratie, par un contrôle de l’exécutif par 
le peuple, à travers ses élus.

C’est l’occasion indiquée pour partager, avec 
l’ensemble de nos concitoyens, les apprécia-
tions de notre action, les préoccupations de la 
marche de notre pays vers le développement 
et les perspectives pour de nouvelles avan-
cées.

M’acquittant de ce devoir, ma compassion 
profonde et mes pensées les plus émues 
se tournent du côté de nos compatriotes et 
des êtres chers qui nous ont quittés en 2019. 
Cette épreuve n’a guère épargné nos institu-
tions.

Je voudrais, une fois de plus, rendre hommage 
à la mémoire des parlementaires, des conseil-
lers locaux et autres serviteurs de l’Etat dis-
parus au cours de cette année qui s’achève.

J’exprime également toute ma solidarité aux 
populations victimes de catastrophes natu-
relles (inondations, glissements de terrain, 
coulées de boue, ensablement des habita-
tions), du fait des dérèglements climatiques 
qui, plus que jamais, représentent un véri-
table défi planétaire.

Face à ces calamités, le gouvernement s’or-
ganise, dans la mesure du possible, pour ap-
porter son assistance afin de gérer au mieux, 
en fonction de ses modestes ressources, les 
désastres enregistrés.

Devant l’ampleur des sinistres, je lance un ap-
pel pressant à la communauté internationale, 
en vue d’un appui pour une réponse plus ef-
ficace à la situation humanitaire engendrée.

Pour ces situations désolantes, les solutions 
ponctuelles devront être relayées par une 
politique hardie d’aménagement de l’espace 
urbain et des sites de vie en milieu rural. Loin 
de tout symbolisme, la Journée de l’arbre doit 
réellement servir à desserrer l’emprise des 
phénomènes dévastateurs induits par le cli-
mat.

Au-delà de ces douleurs, notre peuple donne 
toujours, avec ferveur et abnégation, la preuve 
de son attachement aux valeurs fondatrices 
du Congo éternel, en l’occurrence l’Unité, le 
Travail et le Progrès.

Pour cela, je salue le patriotisme exemplaire 
des filles et des fils du Congo qui, face à l’ad-
versité de la conjoncture économique et fi-
nancière, s’illustrent par un sens élevé de 
responsabilité.

Il nous faut préserver l’essentiel, c’est-à-dire 
la paix et la stabilité des institutions, bien loin 
de l’incertitude des remises en cause démago-
giques, voire populistes.

Mes chers compatriotes ; 

Dans cet exercice qui consiste à décliner l’état 
de la nation en 2019 et les perspectives pour 
l’année prochaine, il importe de répondre, 
sans atermoiements, aux grandes interroga-
tions du peuple.

Il ne s’agit pas de se donner beaucoup de mal 
pour se dire beaucoup de bien. Pour être en 
phase avec le peuple, il est plutôt question de 
l’édifier en lui disant la vérité sur la réalité de 
la situation.

Au nombre des attentes somme toute légi-
times, l’emploi des jeunes constitue l’une des 
exigences majeures qui ne peut être abor-
dée en dehors de l’employabilité, entendue 
comme leur conditionnement en vue de leur 
utilisation efficiente sur le marché du travail. 

C’est parce que les jeunes constituent plus de 
60% de la population et parce qu’ils sont l’ave-

nir du pays que j’aborderai en priorité cette 
question.

Le peuple attend aussi de nous écouter sur 
ses autres espérances, en rapport avec la dis-
ponibilité et la qualité du capital humain, que 
sont l’éducation, la santé, la retraite et le pa-
nier de la ménagère.      

Mais, pourrions-nous aborder ces défis en 
dehors de nos stratégies de développement 
centrées, malgré la dureté des temps, sur 
l’équipement du pays en infrastructures de 
base, notamment routières, portuaires et aé-
roportuaires qui confortent notre vocation de 
pays de transit ?

Serait-il judicieux de traiter de ces défis en 
dehors de la paix qui fonde le socle de tout 
et trouve ses ressorts dans la primauté du 
dialogue et l’expression sans faille de l’Etat de 
droit, que nous avons le devoir de consolider 
chaque jour avec le liant de la bonne gouver-
nance ?

A ce propos, promouvoir l’Etat de droit nous 
appelle aussi à engager la réforme de l’Etat 
et à soutenir le processus de décentralisa-
tion, afin de créer et de rendre opérationnel 
le cadre nécessaire de transfert des compé-
tences vers les collectivités territoriales.

Aujourd’hui, cette prescription reconnue par 
la Constitution se limite encore à un contenu 
essentiellement administratif, du fait des dif-
ficultés financières du moment. Notre volonté 
d’y parvenir demeure intacte et ferme. Elle 
s’accomplira avec le rétablissement progressif 
des équilibres macro-économiques et finan-
ciers.

Ainsi, le développement local y puisera ses le-
viers et confortera les fondements de la paix à 
différents niveaux de la pyramide administra-
tive de notre pays.

Aucune ambition n’est possible sans la paix.

Est-il possible de parler de développement 
sans relever les grandes options découlant 
des leçons tirées de la crise actuelle dont les 
origines sont sous-tendues par notre forte 
dépendance, voire notre posture d’otage par 
une seule ressource, le pétrole, qui, bien que 
stratégique, demeure marqué par l’effondre-
ment du prix du baril ?

L’évocation de notre action internationale, au 
plan des relations extérieures et de la coopé-
ration, clôturera le présent message.

Il sied, toutefois, de noter que l’année 

aura été marquée par l’heureux aboutis-

sement des négociations avec le FMI.

Il nous fallait lever ce préalable pour bénéfi-
cier de la mobilisation et l’accompagnement 
conséquents des partenaires internationaux 
dans le processus de relance de l’économie 
nationale.

Devant l’urgence d’engager les réformes 
suite à la situation fortement dégradée des fi-

nances publiques et de l’économie nationale, 
le Congo a initié cet accord dans le cadre 
d’une démarche sous-régionale commune de 
sortie de crise, arrêtée par les chefs d’Etat de 
la Cémac.

L’approbation, le 11 juillet 2019 par le FMI, 
de notre programme économique et financier 
triennal, 2019 –2022, au titre de la Facilité 
élargie de crédit, constitue un atout de choix 
pour notre pays.

Ce n’est certes pas pour la première fois que 
le Congo entre en programme avec le FMI.

Sans être une panacée ou une fin en soi, cet 
accord nous offre une plus grande marge de 
manœuvre vis-à-vis des partenaires au déve-
loppement. Il ouvre le chemin de nouvelles 
avancées économiques, nécessaires à la satis-
faction des attentes de nos concitoyens men-
tionnées ci-haut.

Les actions portées par l’année 2020 se 
fondent donc principalement sur cette per-
formance salutaire.

C’est ici le lieu de saluer tous nos partenaires 
qui, par leur appui multiforme, ont permis au 
Congo d’accéder à la Facilité élargie de crédit.

De même, le témoignage de notre profonde 
reconnaissance est particulièrement dédié au 
président Xi Jinping, de la République Popu-
laire de Chine, pour l’appui du gouvernement 
chinois dans la restructuration de la dette du 
Congo vis-à-vis de son pays. La levée de cette 
conditionnalité a accéléré l’approbation de 
notre programme par le FMI.

Je voudrais adresser ici mes remerciements 
les plus sincères au président Emmanuel 
Macron, de la République Française, qui a 
tenu son engagement de soutenir le Congo, 
en termes d’appuis budgétaires.

Les procédures pour la mise à disposition de 
la première tranche de ce soutien financier 
sont en bonne voie.

Nous renouvelons notre gratitude au Fonds 
monétaire international et aux amis du Congo 
qui ont œuvré à nos côtés pour l’issue heu-
reuse des négociations combien ardues que 
nous avons menées ensemble.

Dans la même optique, nous tenons à pré-
senter nos sentiments les plus gratifiants à la 
Banque africaine de développement qui vient 
d’annoncer son appui à notre pays. 

Au travers de la dynamique ainsi créée, j’en 
appelle à la solidarité internationale et à la 
bienveillante disponibilité de nos autres par-
tenaires, pour un accompagnement adéquat 
des actions de redressement et de relance 
économique en cours.

De son côté, notre pays s’emploiera à tenir ses 
engagements en ce qui concerne la réalisation 
des réformes retenues.

A ce sujet, j’ai instruit le gouvernement :

-de prendre toute la mesure des enjeux en 

présence à travers les réformes à poursuivre 
ou à entreprendre ;

-de tout mettre en œuvre pour tenir les condi-
tionnalités contenues dans ce programme ;

-de préparer les différentes revues dans les 
meilleures conditions techniques et organisa-
tionnelles.

Mes chers compatriotes ; 

Nous avons cru devoir traiter, en priorité, 
les préoccupations inhérentes à la jeunesse 
parce que les jeunes représentent plus de la 
moitié de la population du Congo.

C’est l’avenir de notre pays. Les jeunes sont 
appelés à assurer le devenir de notre nation.

Leur revendication première porte sur l’em-
ploi, le travail et c’est légitime.

Mais, dans ce monde de plus en plus mo-
derne, l’emploi des jeunes ne peut être traité 
sans l’employabilité, l’employabilité entendue 
comme le conditionnement en vue de leur 
utilisation adéquate sur le marché du travail.

Dans ce sens, de nombreuses initiatives ont 
été déjà prises ou sont en cours de l’être.

La mise en relief plus affirmée de la formation 
qualifiante devra désormais renforcer le socle 
d’une professionnalisation effective de notre 
système éducatif.

Il s’agit d’améliorer la formation par l’appren-
tissage didactique et utilitaire.

La cohérence de cette option avec les be-
soins d’expertise exprimés par les structures 
de production des biens et services reste de 
mise.

L’ouverture, à Brazzaville, de deux centres 
d’éducation, de formation et d’apprentis-
sage, Cefa en sigle, est l’une des réponses 
appropriées aux difficultés des employeurs à 
trouver, sur le marché du travail, une main-
d’œuvre qualifiée dans les métiers du froid et 
du bâtiment.

Quatre autres structures analogues, qui ont 
été implantées à Pointe-Noire et Dolisie, sont 
dédiées à la maintenance industrielle, la mé-
canique automobile et aux métiers ruraux.

Grâce à une contribution de la Banque mon-
diale, le programme de développement des 
compétences pour l’employabilité a permis 
de former, par l’apprentissage et l’alternance, 
7500 jeunes à différents métiers.

Un Fonds d’appui à l’employabilité et à l’ap-
prentissage a été mis en place pour, entre 
autres, promouvoir la formation qualifiante et 
l’auto-entrepreneuriat.

Les grands travaux d’infrastructures, à sa-
voir le pont route – rail sur le fleuve Congo, 
la zone industrielle de Maloukou, l’oléoduc 
Pointe-Noire-Brazzaville-Ouesso, le barrage 
de Sounda en B.O.T, la mise en œuvre de la 
zone économique spéciale de Pointe-Noire 
et d’autres chantiers miniers en perspectives 
offriront, à terme, des possibilités d’emplois à 
de nombreux jeunes. Dans les emplois tem-
poraires, il nous faut privilégier des actions à 
haute intensité de main-d’œuvre.

Je demande au gouvernement de restaurer le 
cantonnage villageois pour l’entretien routier.

Cela induirait une redistribution substantielle 
en zone rurale.

Par ailleurs, nous disposons, à Brazzaville, 
d’une usine neuve de fabrication de pavés.

J’invite le gouvernement à s’approprier, en 
relation avec les mairies de Brazzaville et de 
Pointe-Noire, une initiative que j’ai eu à explo-
rer à mon niveau, celle du pavage des voiries 
urbaines, en vue de l’utilisation massive des 
jeunes dans les travaux à haute intensité de 
main-d’œuvre.

Toujours dans le cadre de l’emploi des jeunes, 
j’annonce que le gouvernement procèdera, 
dès 2020, à la reprise des recrutements dans 
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les services sociaux et prioritaires dans l’en-
seignement, en vue d’amorcer l’augmentation 
et le renouvellement progressifs d’un corps 
enseignant en déficit de formateurs de métier.

C’est ainsi que près de 2 000 jeunes ensei-
gnants sortis des écoles normales seront inté-
grés à la fonction publique en 2020.

Le gouvernement conduira, avec rigueur et 
équité, cette opération pour éviter le recrute-
ment d’une armée de favorisés en lieu et place 
des enseignants de métier.

Cette opération ira en s’amplifiant chaque fois 
que les ressources du pays le permettront.

Il nous faut aussi remobiliser l’intérêt des 
jeunes pour l’agriculture, secteur porteur 
d’espoir et d’opportunités.

Cependant, en évoquant l’importance de leur 
poids démographique, n’occultons pas la forte 
concentration des jeunes dans nos deux prin-
cipales grandes villes, Brazzaville et Pointe-
Noire, puis dans les agglomérations de Nkayi 
et Dolisie.

Ils sont également présents, en grand nombre, 
dans les chefs-lieux de département et de 
district, laissant ainsi le reste du territoire à 
l’abandon.

L’espoir et les opportunités d’emplois sont là. 
Il nous faut donc des actifs agricoles. Même 
lorsque nous aurons réussi le pari, à notre 
portée, de la mécanisation et de l’irrigation, 
il nous faudra toujours des bras valides pour 
réaliser les activités sous-jacentes, en vue 
d’une disponibilité alimentaire suffisante et 
de bonne qualité.

Face à une production agricole nationale en-
core insuffisante, le débat sur le panier de la 
ménagère est devenu récurrent dans notre 
pays, depuis plusieurs années.

Le salut du panier de la ménagère ne viendra 
nullement des cuisses de poulets importées 
on ne sait d’où, conservées on ne sait dans 
quelles conditions, gonflées artificiellement 
aux hormones douteuses.

Ce ne sera pas, non plus, à travers des mercu-
riales bureaucratiques, mais essentiellement 
de notre capacité de couvrir la demande par 
la maîtrise de l’offre.

C’est à partir de ce principe classique et 
bien connu de l’offre et de la demande que 
se réajusteront les prix des produits alimen-
taires de base. Les jeunes doivent en prendre 
conscience car il s’agit d’un véritable pro-
blème de santé qui a des incidences sur la 
morbidité des populations.

S’agissant toujours de la jeunesse, c’est le lieu 
et le moment de stigmatiser cette forme de 
délinquance juvénile qui sévit dans les péri-
phéries des grandes agglomérations urbaines: 
les Bébés noirs, les Kulunas et autres.

La loi s’appliquera certes. Mais, ce sont nos 
enfants. Je place donc les parents devant leur 
responsabilité.

Pour sa part, le gouvernement envisage de 
construire des centres de rééducation et ré-
insertion pour ces jeunes gens qui devraient 
plutôt mettre leur énergie dans la construc-
tion du pays et non dans les raccourcis de la 
violence.

Je rassure le peuple que je n’accepterai pas 
que la paix, si chèrement acquise, soit mise 
en danger par la prédation irresponsable de 
quelque citoyen que ce soit.

Mes chers compatriotes ; 

Dans notre pays, la demande sociale appelle à 
l’intensification de la lutte contre la pauvreté, 
le chômage, la marginalisation et l’exclusion.

Devant la quête pressante pour des condi-
tions de vie adéquates, il nous faut persévérer 
dans l’effort afin de répondre aux attentes du 
peuple.

C’est pourquoi, malgré les contraintes bud-

gétaires actuelles, l’Etat a maintenu en 2019 
un niveau minimum d’investissements pour 
sauvegarder, tant soit peu, les leviers fonda-
mentaux de notre développement.

Dans cet ordre, les questions d’éducation, de 
santé et de protection sociale requièrent une 
attention soutenue de notre part.

Dans le secteur de l’enseignement primaire 
et secondaire, il nous faut assurer une articu-
lation plus complète du réseau des établisse-
ments de première ligne.

Il s’agit de la mise en place des écoles pri-
maires d’excellence, sous le principe de ré-
gime conventionné et sur fond de délégation 
de service public.

Cette expérience est en cours de réalisation à 
Brazzaville et en voie de l’être à Pointe-Noire. 

Cette réforme du secteur de l’enseignement 
primaire et secondaire est couplée au statut 
particulier des cadres de l’éducation natio-
nale, récemment adopté.

Elle introduit des changements profonds 
dans les modalités de recrutement, de forma-
tion et de suivi des cadres de l’enseignement.

Sur les cendres de l’école normale des insti-
tutrices de Mouyondzi, sera bientôt érigé un 
centre national de formation initiale et conti-
nue des enseignants.

Au sommet de la pyramide de formation, 
notre système éducatif s’est enrichi de l’uni-
versité de Kintélé, entité à vocation panafri-
caine, en situation de pouvoir ouvrir ses pre-
miers modules de formation.

L’exigence sociale interpelle aussi l’offre de 
santé. En 2019, toutes les gratuités en ma-
tière de santé ont été maintenues, à savoir 
les césariennes, les traitements contre le pa-
ludisme pour les enfants de 0 à 15 ans et le 
VIH/sida.

Grâce à un appui du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme, 
le Congo a procédé à la distribution gratuite 
de plus de trois millions de moustiquaires 
imprégnées pour baisser la prévalence de 
ce fléau, cause principale de mortalité dans 
notre pays.

Je demande au gouvernement de procé-

der à l’évaluation urgente et exhaustive 

de ces mesures de gratuité afin qu’elles 

intègrent et soutiennent, à terme, la 

mise en œuvre effective de la couverture 

sanitaire universelle au Congo.

Les campagnes de vaccination ont permis de 
mieux prévenir la rougeole, la rubéole et la 
poliomyélite.

Les maladies non transmissibles, comme les 
cancers du sein et du col de l’utérus, ont aussi 
fait l’objet d’une grande action de sensibilisa-
tion et de dépistage.

La persistance de la maladie à virus Ebola 
dans notre sous-région a conduit le Congo à 
valider son plan national de préparation et de 
riposte et à entreprendre, avec le soutien de 
la Banque mondiale, la recherche des finance-
ments nécessaires.

Il reste entendu que la couverture des dé-
penses de santé demeure encore faible pour 
les populations. Pour cela, j’avais requis le dé-
marrage, y compris par paliers successifs, de 
l’assurance maladie dans notre pays.

Les instructions ont été renouvelées à l’en-
droit du gouvernement pour qu’en 2020 soit 
installée l’« Unité de préfiguration» de ce ré-
gime de sécurité sociale, en vue de son fonc-
tionnement expérimental.

Pour sa part, la question préoccupante du 
paiement des bourses d’étudiants et des pen-
sions de retraite est la résultante des tensions 
de trésorerie toujours persistantes.    

Les efforts en cours devraient permettre 
de desserrer petit à petit l’étau, à travers le 
relèvement déjà perceptible des agrégats 
macro-économiques et donc l’amélioration 
graduelle des finances publiques.

Les transferts monétaires opérés dans le 
cadre du projet Lisungi – système de filets so-
ciaux au bénéfice des ménages et personnes 
pauvres enrôlés au Registre social unique- 
se poursuivent avec l’appui financier de la 
Banque mondiale et de l’Agence française de 
développement.

Après le financement de 2 193 microprojets 
générateurs de revenus dans la zone de Do-
lisie et Pointe-Noire, la première cohorte de 
Brazzaville et ses environs, soit 5 210 micro-
projets, bénéficieront des ressources néces-
saires.

Pour la partie nord du pays, 2 080 micropro-
jets sont en cours d’approbation en vue de 
leur financement.

Le passage à l’échelle de ce projet, qui figure 
parmi les mesures du programme triennal 
avec le FMI, reste soumis à la disponibilité des 
financements requis. 

De son côté, le monde du travail devrait tirer 
profit des effets induits par l’application des 
dispositions préconisées dans le cadre du pro-
gramme avec le FMI.

Dans cette optique, qu’il me soit permis de 
souligner le rôle clé des infrastructures de 

base, surtout celui des voies de transport ter-
restre, dans notre marche vers le développe-
ment.

La route Obouya- Boundji-Okoyo– Frontière 
du Gabon offre à notre pays la possibilité de 
valoriser son rôle central dans la trame du ré-
seau routier sous-régional.

De même, la mise en service imminente de la 
route Ketta – Sembé-Souanké-Ntam– Fron-
tière du Cameroun renforcera le socle de l’in-
tégration sous-régionale grâce à la jonction, 
par voie terrestre, du Congo et du Cameroun.

A partir de Pokola, dans le département de 
la Sangha, une route lourde en terre stabili-
sée relie à présent les localités d’Enyellé et de 
Bétou, dans le département de la Likouala, à 
la frontière avec la République centrafricaine.

De la sorte, le réseau routier national permet 
désormais de traverser notre territoire, du 
sud au nord sur plus de 1 400 kilomètres, de 
la localité de Tchiamba-Nzassi, frontalière à la 
République d’Angola, par l’enclave du Cabin-
da, à celle de Bétou, dans le département de 
la Likouala.

Il sied, cependant, de relever l’état de dégra-
dation du réseau national qui met en exergue 
la vulnérabilité de notre système d’entretien 
routier.

Les bourbiers sur la route nationale n°2 ren-
seignent sur la dynamique de dégradation qui 
tend à mettre en cause l’effort d’investisse-
ment consenti.

Plusieurs tronçons sont menacés de rupture 
de trafic. Si aucune réponse viable n’est ap-
portée à la capacité dévastatrice des érosions, 
des éboulements et des pratiques destruc-
trices des usagers sur les chaussées, le pire 
est à craindre.

Si l’on n’y prend garde, les populations de 
certaines parties de notre pays seront rapide-
ment isolées, avec des conséquences écono-
miques et sociales sans précédent.

Pour cette raison, je demande à nouveau au 
gouvernement d’impliquer les unités du Gé-
nie militaire qui, sans se détourner de leurs 
missions traditionnelles, sont appelées à in-
tervenir dans la construction et l’entretien du 
réseau routier national.

Cette décision déjà prise par le Conseil des 
ministres doit être d’application ferme.  

L’électrification des communautés rurales fi-
gure parmi les projets en cours de réalisation, 
en dépit des rigueurs économiques et finan-
cières actuelles.

Après la mise en service de la ligne électrique 
Ollombo-Abala, en juin 2019, les travaux de 
construction des lignes Djambala-Lékana et 
Gamboma-Ongogni se poursuivent de ma-
nière encourageante.

Le gouvernement s’attèle à réunir les condi-
tions nécessaires pour amorcer les travaux de 
la ligne Boundji-Allembé.

Déjà, nous nous réjouissons du raccordement, 
en novembre dernier dans le département de 
la Bouenza, de la localité de Mfouati au réseau 
électrique national, en attendant celui de Bo-
ko-Songho dans les tout prochains jours.

A n’en point douter, les infrastructures de 
base, notamment dans les secteurs des trans-
ports et de l’électricité, constituent des atouts 
majeurs pour le Congo, en lien avec la valori-
sation de nombreuses potentialités naturelles, 
y compris avec l’appui de nos partenaires.

La place de l’initiative privée dans la relance 
de notre économie se renforce particulière-
ment dans l’industrie minière et le secteur 
agro-alimentaire.

Ainsi, tout en réitérant notre appel à la diver-
sification de l’économie nationale, nous nous 
sommes réjouis de l’annonce faite, le 10 août 
2019 à Oyo, par la Société Pepa, sur la mise 
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Message du président de la République sur l’état de la Nation devant 
le parlement réuni en congrès...

néfice, la Nation aussi.

Mes chers compatriotes ; 

L’Etat de droit, nous entendons en consolider 

les joints avec le liant de la bonne gouver-

nance.

Entendu par la gouvernance, l’ensemble des 

principes, des mesures, des règles, des or-

ganes de décision qui guident et régulent la 

gestion saine de l’Etat.

Lors des négociations avec le Fonds moné-

taire international, j’avais insisté pour qu’une 

composante « Gouvernance lourde» soit inté-

grée dans le programme économique et finan-

cier de relance de l’économie nationale.

A ce sujet, le Congo, qui dispose d’un rapport 

sur la gouvernance élaboré à sa demande par 

cette institution de Bretton-Woods, fait office 

de référence dans la sous-région. Au-delà, il 

partage cet avantage avec l’Ukraine.

Les conclusions pertinentes de ce rapport 

ont permis de déterminer de nombreuses 

mesures structurelles sur la gouvernance qui 

figurent dans le programme triennal.

Au début de mon mandat actuel, j’avais an-

noncé la décision d’engager plus fermement 

la Rupture avec les Antivaleurs. Celle-ci ne 

participait ni d’une simple clause de style ni 

de la langue de bois, encore moins du politi-

quement correct.

Il s’agissait de mettre en avant le rôle protec-

teur de la vertu et la force de la loi face au 

risque de déconstruction de l’Etat de droit 

par l’influence des antivaleurs.

La lutte contre les antivaleurs, à la faveur du 

rapport sur la gouvernance auquel je viens de 

me référer, a beaucoup avancé sur le plan lé-

gislatif et réglementaire.

Nous plaçons la règle de droit au-dessus des 

préjugés, des positions partisanes et des pré-

férences subjectives, toutes choses qui créent 

l’injustice, les frustrations et les crises de 

confiance.

Avec l’adoption et la publication des lois rela-

tives à la Haute autorité de lutte contre la cor-

ruption, la concussion et la fraude, la décla-

ration du patrimoine à laquelle est désormais 

tenu tout citoyen élu ou nommé à une fonc-

tion publique lors de sa prise de fonction et à 

la cessation de celle-ci, et la transparence des 

finances publiques, notre pays vient de ren-

forcer durablement son arsenal juridico-légal 

contre les antivaleurs.

C’est désormais le meilleur gage de la volon-

té de traquer la corruption et un redoutable 

bouclier contre les méfaits et autres fléaux 

néfastes dont tout citoyen peut être rendu 

comptable et non seulement les dirigeants.

La question des antivaleurs ne peut pas 

être abordée en dehors de la sanction. 

La rigueur dans le comportement ne 

peut pas être obtenue sans la sanction.

A cet effet, la loi 01 – 82 du 7 janvier 1982 

sur les règles disciplinaires applicables aux 

agents de l’Etat prévoit une échelle des sanc-

tions allant des articles 2 à 11.

Les articles 12 jusqu’à 15 traitent de l’exercice 

du pouvoir disciplinaire et de la procédure.

Et mieux, le statut général de la fonction pu-

blique, une loi datée du 14 janvier 1989, en 

son chapitre 3, traite du régime disciplinaire.

Toutes ces dispositions sont présentées dans 

38 articles consacrés à la sanction.

S’agissant du code du travail, les sanctions 

disciplinaires sont celles prévues par le rè-

glement intérieur de l’entreprise et qui tire 

sa substance de la convention collective du 

secteur.

Il n’appartient tout de même pas au pré-

sident de la République de prononcer de 

telles sanctions. 

L’on observe beaucoup d’empressement à 

vouloir accéder à des postes de responsabilité 

dans les structures de l’Etat.

L’engouement disparaît lorsqu’il s’agit de 

sanctionner comme si seuls ne comptaient 

que les privilèges et autres avantages liés à la 

position administrative occupée.

Assumer des fonctions appelle, dans cer-

taines circonstances, des décisions disci-

plinaires à prendre et à faire appliquer.

Ceux qui veulent diriger en restant in-

nocents n’ont pas leur place là où ils se 

trouvent.

L’efficacité que nous recherchons inlas-

sablement n’est pas dans le laxisme. 

Quand on veut toujours se faire applau-

dir, il faut aller ailleurs.

S’agissant toujours de la sanction, la grande 

interrogation aujourd’hui, c’est plutôt celle de 

savoir comment, au terme d’une introspec-

tion objective, chacun s’est auto-sanctionné 

en tant qu’agent économique. Comment a-t-il 

sanctionné dans son propre environnement ?

Dans la même veine, conçu pour améliorer le 

taux d’accès à l’eau des populations rurales, 

le projet « Eau pour tous » a réalisé 2 865 fo-

rages, soit un taux d’exécution de 59% par 

rapport aux objectifs visés.

A ce jour, 1 051 forages sont hors d’usage du 

fait essentiellement des actes de vandalisme, 

de vol de panneaux solaires, de cuves d’eau, 

d’électropompes, de destruction des struc-

tures métalliques et des dalles.

Pourtant, dans la plupart des cas, les stations 

d’eau pour tous sont soit au milieu du village, 

sinon à proximité de la maison du chef du vil-

lage.

Ce désordre, qui frise le sabotage, se produit 

sans qu’aucune sanction ne soit appliquée.

Où sont donc les représentants locaux de 

l’Etat et quelles sanctions ont été prises pour 

réprimer ces actes inciviques ? Ces autorités 

sont toutes aussi coupables, au même titre 

que les auteurs de vandalisme.

Ce qui est valable pour les forages l’est aussi 

en ce qui concerne le système d’éclairage par 

panneaux solaires.

A Madingou où je venais de séjourner, par 

exemple, sur 70 lampadaires posés en 2016, 

seuls 15 sont fonctionnels. Les autres sont 

hors service à la suite des vols de panneaux 

solaires et de batteries.

Ces lampadaires sont généralement placés 

le long de l’avenue au centre de la ville. Ces 

sabotages se déroulent sous l’œil indifférent 

des populations riveraines qui pourtant béné-

ficient des bienfaits de cet éclairage.

Malheureusement, il n’y a pas que Madingou.

Il y a d’autres localités, principalement Braz-

zaville où l’avenue reliant le quartier Moukon-

do au siège de Télé Congo a été éclairée de 

la même manière. Aujourd’hui, plus un seul 

panneau n’existe.

L’université et le complexe sportif de Kinté-

lé ont également fait l’objet d’actes graves de 

vandalisme, alors qu’il s’agit là de deux sites 

pourtant protégés.

De nombreux concitoyens ont construit leurs 

habitations, avec la complicité des proprié-

taires fonciers véreux, sous les lignes élec-

triques à très haute tension de 110 kilovolts 

dans le département de la Bouenza et de 220 

kilovolts à Pointe-Noire et Brazzaville.

Non seulement, ils s’exposent à des risques 

gravissimes d’électrocution, mais ils contri-

buent à accélérer la progression des érosions 

qui mettent à découvert les pylônes implan-

tés.

Même dans ce cas extrême, aucune action 

n’est entreprise pour sécuriser les lieux et 

prévenir ou réprimer l’inconscience et l’ir-

responsabilité coupables des compatriotes 

concernés.

 Au regard de toutes les illustrations précitées 

et en agissant de la sorte, le présent et l’avenir 

sont condamnés au cycle Construction – Des-

truction – Reconstruction. On fait du « sur 

place » ou on recule, les progrès n’étant plus 

cumulatifs.

Alors, de quelles sanctions parle-t-on ?  N’y 

aurait-il pas, là, des citoyens à sanctionner ?

Comme on le voit, la question du comporte-

ment de l’homme congolais face au bien pu-

blic constitue un sujet sérieux qui appelle une 

réflexion en profondeur.

Voilà des thématiques qui devraient susciter 

concertation en vue de la mobilisation de tous 

pour un mieux-vivre ensemble.

J’interpelle, à cet effet et solennellement, la 

conscience collective nationale pour un sur-

saut salvateur dans notre pays.

Mes chers compatriotes ; 

Dans ce monde en perpétuelle mutation, 

notre pays tient à élever sa voix sur les 

grandes questions qui structurent le concert 

des nations.

Le renforcement des relations d’amitié, de 

coopération et de partenariat avec d’autres 

Etats, la participation active aux initiatives de 

paix et de sécurité en Afrique centrale et dans 

la région des Grands Lacs, l’entretien des re-

lations de bon voisinage avec les pays limi-

trophes, la contribution au processus d’inté-

gration économique ont constitué les grandes 

lignes de l’importante activité diplomatique 

menée en 2019.

Terre d’hospitalité, le Congo abrite de nom-

breuses communautés étrangères, sous le 

strict respect de la législation et de la régle-

mentation en vigueur, en matière d’accueil, 

de résidence et de cohabitation.

En concertation avec les autorités des pays 

d’origine et le Haut-commissariat des Nations 

unies pour les réfugiés, le Congo a procédé au 

rapatriement volontaire de 88 834 ressortis-

sants de la République centrafricaine et de la 

République démocratique du Congo.

La tenue de la cinquième commission mixte 

de coopération Congo– RCA a abouti à la si-

gnature de onze accords sur, entre autres, les 

consultations politiques, la lutte contre le bra-

connage et l’exploitation illicite des produits 

forestiers.

Le Congo s’est acquitté honorablement de ses 

mandats à la tête de la Cirgl et du Comité de 

haut niveau de l’Union africaine sur la Libye.

Le mandat à la présidence en exercice de la 

Cirgl s’est déroulé de manière fructueuse, 

l’impulsion donnée et les initiatives prises 

sous notre autorité ayant contribué à l’abou-

tissement heureux du processus électoral 

en République démocratique du Congo et à 

l’apaisement dans la sous-région.

Aucun effort n’a été ménagé, à notre niveau, 

dans le sens d’un retour de la Libye à la paix 

et la stabilité.

Nous restons convaincus qu’une harmoni-

sation des vues et des actions entre l’Union 

africaine et les Nations unies permettra de 

parvenir à une sortie de crise.

Notre pays a abrité la soixante-neuvième ses-

sion du comité régional de l’OMS, organisée 

du 19 au 23 août 2019 à Brazzaville.

De même, notre ville capitale a accueilli la 

cinquième édition du Forum « Investir en 

Afrique », du 10 au 12 septembre 2019 sur 

l’éloquent thème de : « Tirer parti des par-

tenariats pour promouvoir la diversifica-

tion économique et la création d’emplois 

dans les économies africaines ».

Nous avons effectué deux visites officielles, 

ponctuées par des tête-à-tête de très haut ni-

veau, respectivement en France et en Russie.

A cette occasion, plusieurs accords ont été 

signés dans les domaines, notamment, de 

l’éducation, de l’environnement, des forêts, 

de l’agriculture, de l’énergie, de la communi-

cation, de la défense.

Le président Vladimir Poutine de la Fédéra-

tion de Russie nous a fait l’honneur de nous 

adresser à la Douma d’Etat pour réaffirmer la 

densité des relations d’amitié et de coopéra-

tion existant entre nos deux pays.

Notre pays a pris part à des rencontres interna-

tionales d’envergure mondiale, en l’occurrence :

-la septième réunion du comité de haut ni-

veau de l’Union africaine sur la Libye, le 9 fé-

vrier 2019 à Addis-Abeba ;

-la trente-septième session du comité d’orien-

tation des chefs d’Etat et de gouvernement 

du Nepad, le 9 février 2019 à Addis-Abeba ;

-la quatrième session de l’Assemblée des Na-

tions unies pour l’environnement, du 11 au 15 

mars 2019 à Nairobi ;

-le Forum politique de haut niveau sur le déve-

loppement durable, en juillet 2019 à New York ;

-le sommet sur l’action pour le climat, le 23 

septembre 2019 à New York ;

-la deuxième édition du Forum de Paris sur 

la paix, du 11 au 13 novembre 2019 à Paris ;

-la sixème é+dition du Forum international de 

Dakar sur la paix et la sécurité en Afrique, les 

18 et 19 novembre 2019 ;

-la session extraordinaire de la conférence 

des chefs d’Etat et de gouvernement de la Cé-

mac, les 21 et 22 novembre 2019 à Yaoundé.

Nous venons de participer, au début de ce 

mois, à la COP 25, à Madrid, en Espagne, 

pour porter la voix du Congo sur l’épineux 

problème de dérèglement climatique et de 

lancer, une fois de plus, un appel aux bailleurs 

de fonds et aux partenaires techniques et fi-

nanciers, en vue d’un appui adéquat au Fonds 

bleu pour le Bassin du Congo, y compris pour 

les désastres naturels ravageurs dont nos po-

pulations sont aujourd’hui victimes.

Mes chers compatriotes ; 

Comme tous les autres pays de la Cémac, 

du fait du contre-choc pétrolier de 2014, le 

Congo a connu plusieurs années de récession 

et de croissance négative, avec un taux de 

-2,7% en 2017.

Après quatre années difficiles, notre 

pays est sorti de la récession. 

L’économie nationale a retrouvé le che-

min de la croissance en 2018, avec un 

taux de 1,4%. Elle a cru plus vite en 

2019, en atteignant 4%. Le taux d’infla-

tion est inférieur à la norme communau-

taire fixée à 3%.

Les progrès accomplis sont incontes-

tables et prometteurs. Le pire n’est donc 

pas chez nous.

A la différence des années précédentes, notre 

pays présente un panorama mieux orienté 

pour poursuivre, avec courage et détermina-

tion, l’œuvre de retour aux équilibres fonda-

mentaux et de relance de l’économie natio-

nale.

Les agrégats macro-économiques l’af-

fichent clairement.

Comme on le voit, plus que jamais, l’espoir 

est permis, l’essentiel étant de consolider la 

paix par le dialogue constructif, dans l’Unité, 

le Travail et le Progrès.

 

Vive la République ! Vive le Congo ! 

 Je vous remercie.



N° 3641 - Mercredi 18 décembre 2019 ANNONCES | 15L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA

NÉCROLOGIE
Le colonel à la retraite Jean-Marie Mabanza 
(Mae-West), président de l’Amicale des para-
chutistes du Congo, a la douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances du Congo et de 
France, le décès de sa mère, Monique Diakoun-
doba, à l’âge de 97 ans.
La veillée se tient dans la rue Jollly n°52 à Bacongo.
L’inhumation aura lieu ce mercredi 18 décembre au 
cimetière privé de Ntoula.

La famille et les enfants Passi ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et connaissances, le décès 
de leur père, Philibert Passi Moukolo, survenu le 12 
décembre 2019 au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile du défunt, sis, 
n°92 rue Loufoulakari, au croisement avec l’avenue 
Boueta-Mbongo.
l’inhumation aura lieu le vendredi 20 décembre au 
cimetière privé Ma Campagne.
Le programme des obsèques sera communiqué 
ultérieurement.

Jean Bruno Ndokagna, agent des Dépêches de 
Brazzaville, Jean-Pierre Ndokayo, agent à la retraite 
de l’OMS, Rufin Olingou, agent Télé-Congo et 
famille ont la profonde douleur de vous annoncer le 
décès de leur mère, Albertine Mouebara, le 
vendredi 13 décembre 2019, au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à Ngamakosso dans la 
rue Mbémbé n°21 (arrêt March, à 100m de 
l’érosion).
La date de l’inhumaation sera communiquée 
ultérieurement.

Le premier atelier régional du Forum d’élaboration des normes de certification PAFC Bassin du Congo 
a été tenu à Libreville du 25 au 29 Novembre 2019. Au terme de cet atelier,  les membres du Forum ont 
de façon consensuelle arrêtés les premières versions des normes de  gestion durable des forêts et de 
chaine de contrôle. Le processus d’élaboration de ces normes prévoit l’organisation et la tenue de 
deux consultations publiques pour recueillir les commentaires et propositions des parties prenantes 
sur les versions de normes soumises à consultation publique. 
L’ATIBT informe donc les parties prenantes de la gestion des ressources forestières dans le Bassin du 
Congo de l’ouverture de la première consultation publique, le Vendredi 13 Décembre 2019.  
Les normes soumises à cette première consultation publique des parties prenantes sont :
•la norme de gestion durable des forêts ;
•la norme de chaine de contrôle. 
 Les commentaires des parties prenantes peuvent se faire par:
•Transmission par email des commentaires portant sur les deux normes ci-dessus en remplissant le 
formulaire de commentaires dédie ;
•Obtention de versions papiers des deux normes et du formulaire de commentaires auprès des PAFC 
nationaux du Cameroun, Congo Brazzaville et Gabon puis dépôt ou transmission du formulaire de 
commentaires rempli à l’un de ces PAFC nationaux.
Les parties prenantes désireuses de contribuer à l’élaboration des normes de certification PAFC Bas-
sin du Congo au travers de cette consultation publique sont invitées à prendre connaissance des 
modalités et informations y relatif sur le site internet de l’ATIBT en suivant le lien  https://www.atibt.
org/fr/consultation-publique-sur-les-normes-de-certification-pafc-bassin-du-congo/ ou le site 
internet de PAFC: http://www.pafc-certification.org/pafc-bassin-du-congo/actualites-pafc-bas-
sin-du-congo/ 
Il est à noter que les formulaires de commentaires sur les deux normes ainsi soumises à consultation 
publique seront reçues jusqu’au Vendredi 14 Février 2020 au plus tard.

Le 13 Décembre 2019
é Benoît Jobbe-Duval

COMMUNIQUE DE PRESSE 
ANNONCE RELATIVE A L’OUVERTURE DE LA PREMIERE CONSULTATION PUBLIQUE 
PORTANT SUR LA NORME DE CERTIFICATION DE GESTION DURABLE ET LA NORME 

DE CHAINE DE CONTROLE DE PAFC BASSIN DU CONGO
DU VENDREDI 13 DECEMBRE 2019 AU VENDREDI 14 FEVRIER 2020

22 décembre 1989 - 22 décembre 2019
Voici maintenant trente ans que le Seigneur a 
rappelé à lui ma très chère ainée Mme Kakou née 
Moundaya Bernardine Justine. Trente ans de 
chagrins, mais  trente ans aux cours desquels sa 
mémoire m’est restée attachée.
En cette douloureuse date d’anniversaire que 
celles et ceux qui l’ont connue se joignent à moi 
pour implorer la miséricorde divine pour son repos 
éternel.
Mme Françoise E. Vouala

IN MEMORIAM

Claude Ngampoula, le colonel à la retraite 
Justin Fall Okouo, Mme Raymonde Foussa 
Ngoumba et enfants, Etaki Wa Dzon, Etaki 
Um-Nyobe, Romuald Takale Ngoumba, 
Mmes Mba Akalaye et Annie Clarisse Takale 
remercient les familles Ngoumba-Osso, 
Atia-Ob, Okamba, Itokissi et Ekoba Kongo, 
les parents, amis et connaissances de 
Makoua, Brazzaville, Pointe-Noire et 
Ouesso, pour l’assistance multiforme qu’ils 
ont apporté lors du décès de leur époux et 
père, Mathias Mban (dit Mban-Eta), le 26 
novembre 2019, au CHU de Brazzaville.
Que tous trouvent ici l’expression de leur 
profonde reconnaissance et que l’âme du 
defunt repose en paix.

REMERCIEMENTS

RECRUTEMENT
La Société Groupe Yannick lance un appel d’offre 
aux personnels : sachant bien conduire :
Les motos et ceux qui voudront bien postuler aux 
postes des gardiens.
- un(e) comptable. Appel d’offre allant du 17 au 
19 décembre 2019. - un(e) comptable.
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Vasco de Gama est une équipe qui 
vient de faire sa montée cette sai-
son en deuxième division (D2) dé-
partementale de football. Pour sa 
première expérience après plus de 
quatre ans en sous-ligue du qua-
trième arrondissement Loandjili, 
cette équipe entend se faire une 
place parmi les anciennes. « Nous 
sortons de la sous-ligue certes, 
mais, nous avons des jeunes bien 
formés, qui ont toujours démon-
tré leur talent partout où nous 
sommes passés  », a indiqué Régis 
Ngouta tandis que son équipe jouait le 
match d’ouverture des éliminatoires 
de  la Coupe de la ligue, une compéti-
tion qualificative à la Coupe du Congo 
à laquelle Vasco était éliminée l’année 
dernière au premier tour.
En effet, pour leur montée cette 
année en D2, l’objectif principal a-t-
il souligné, est le maintien. « Nous 
découvrons la compétition pour 
la première fois, mais nous al-
lons nous imposer pour se faire 
un nom au milieu des anciennes 
équipes pour marquer notre pre-
mière participation », a-t-il ajouté.
Cependant, Régis Ngouta a déploré 

l’arrêt du championnat des moins 
de 18 ans. « Nous sollicitons à la 
ligue départementale de restaurer 
le championnat U18. L’absence de 
cette compétition est un véritable 
problème parce que les moins de 
17 ans n’ont plus la possibilité 
d’exprimer leur talent,  étouffés 
par les U18 », a fait remarquer  cet 
entraineur.

Charlem Léa Itoua

Un fait pour le moins insolite s’est pas-
sé le 15 décembre à Kamalondo city, le 
stade mythique du TP Mazembe, qui 
recevait le Daring club Motema Pembe 
de Kinshasa, en match comptant pour la 
treizième journée de la phase-aller de la 
Ligue 1. La sortie en seconde mi-temps 
de Trésor Mputu Mabi a fait beaucoup 
jaser. Pour le public, le coach Mihayo 
s’était trompé de cible en faisant sortir 
le dépositaire de jeu des Corbeaux qui 
penaient à trouver le chemin des filets. 
C’est sous des sifflements en guise de dé-
sapprobation que Trésor Mputu va rejoindre 
ses coéquipiers sur le banc. Le joueur, bou-
dant le choix de l’entraîneur, a affiché une 
mine grincheuse. D’un pas nonchalant, refu-
sant au passage de saluer son coach, Trésor 
Mputu s’est visiblement rebellé contre la dé-
cision de celui qui fut son coéquipier dans le 
même club.
Devant la tribune officielle où s’était 
installé le président sponsor, Moïse Ka-
tumbi, il n’a eu aucun geste de sympa-
thie, preuve qu’il était bien hors de lui. 
Une attitude que la direction de l’équipe 
a qualifiée d’inacceptable. Et pourtant, 
la suite du match a donné raison à Pam-
phile Mihayo car, c’est finalement l’en-
trant, Patou Kabangu, qui va délivrer TP 

Mazembe en marquant le premier but 
de la partie avant que Renfort Kalaba ne 
vienne alourdir la marque. Score final : 
deux buts à zéro en faveur des Corbeaux 
lushois.
 Déçue et indignée par le comportement 
malencontreux du joueur emblématique 
du TP Mazembe, la direction du club s’est 
réunie en urgence après la rencontre et 
a décidé d’écarter le joueur du groupe en 
attendant des sanctions contre lui. Da-
mien Simbi, l’un des membres du staff, 
a eu des mots très durs à l’endroit du 
joueur. « Permettez-moi d’être très franc 
quant au comportement inapproprié de 
Trésor Mputu. C’est une attitude qui dé-
range parce qu’il s’est très mal compor-
té en présence du président de l’équipe 
qui est très touché et déçu par cette atti-
tude. Trésor Mputu va être sanctionné. 
Lorsqu’on regarde ce que Mputu a fait 
pour le club et son attitude dimanche 
dernier, nous réfléchissons comment le 
libérer », a-t-il déclaré.
En attendant, Trésor Mputu est sommé 
de présenter ses excuses au président 
du club pour l’attitude qu’il a affichée et 
qui n’honore guère son talent ni le pres-
tige dont il jouit au sein du club.

Alain Diasso 

FOOTBALL 

Trésor Mputu en disgrâce chez 
les Corbeaux
Remplacé au cours de jeu dimanche dernier face à DCMP, le milieu 

de terrain du Tout-Puissant Mazembe a montré son mécontentement 

devant la tribune VIP, où étaient assis les dirigeants du club, 

notamment son président Moïse Katumbi Chapwe.  

Régis Ngouta / Adiac 

VIE DES CLUBS 

Vasco de Gama veut se faire un 
nom au milieu des anciens 
Alors que l’équipe s’est engagée cette saison 2019-2020 
en deuxième division départementale, son entraîneur 
principal,  Régis Ngouta, ambitionne des prouesses.  

Après une brève allocution de 
la directrice déléguée de l’Insti-
tut français du Congo (IFC) de 
Brazzaville, Marie Audigier, qui 
a profité de l’occasion pour pré-
senter le personnel qui travaille 
d’arrache-pied pour obtenir le 
succès sans pareil de cet institut, 
les artistes ont pris le relais pour 
agrémenter l’événement.
C’est l’Atelier Salsa de Christian 
qui a ouvert le bal par la danse de 
salon, avant que l’Atelier Muleck, 
un  groupe très spectaculaire qui 
a égayé le public, ne le succède. 
Une prestation marquée par 
la démonstration de plusieurs 
danses. Il en a été autant pour 
l’Atelier Zumba.
Les tam-tams ont débuté réelle-
ment avec le fantastique groupe 
Musée d’art, qui a présenté au 
public un merveilleux spectacle. 
Après ce groupe, l’incroyable 
Jules Ferry, prix de la franco-
phonie, a, par un style tout à fait 
particulier, servi du conte aux 
spectateurs. Sitôt après, deux 
slammeurs qui font la fierté du 
Congo ont fait leur montée sur 
scène. Panther Black et Marius-
ca Moukengue ont enflammé le 
public avec des textes comme 
«Brazzaville», «La gastronomie 
congolaise» et «l’Espoir», parfois 
accompagnés de la musique.  
Cap Congo, avec ses cinq artistes 
qui sortent d’une tournée régio-
nale en attendant une grande 
tournée européenne, a épaté le 

public par des danses à suspense. 
Après cette prestation, l’artiste 
comédien Fortuné Bateza a servi 
au public la comédie intitulée «Le 
député fou».

Un sapeur français agré-

mente l’événement

La musique sacrée était égale-
ment au rendez-vous. Le groupe 
invité à prester en ce mois de 
décembre- mois du « chant- cho-
rale », a été le Chœur Credo, qui 
a interprété trois chansons, parmi 
lesquelles «Comité Bantou» de 

l’orchestre Les Bantous de la ca-
pitale. Son passage a été suivi im-
médiatement par une parade des 
sapeurs. La particularité de cette 
parade a été la prestance sur 
scène d’un sapeur français, agent 
de l’IFC, qui a arboré les couleurs 
de la République du Congo, vert 
jaune et rouge avec son complet 
(costume, chemise, pantalon, 
cravate, chaussettes). Il a défié 
les sapeurs congolais avec brio.  
Très attendue comme bien 
d’autres artistes, d’ailleurs, Fanie 
Fayar, médaillée d’or de la fran-

cophonie, première Congolaise 
à avoir joué au Palais des sports 
Bercy, a été également de la par-
tie. Véritable bête de scène, elle 
a été l’applaudimètre de la soirée. 
Son animation n’a pas laissé in-
sensible un expatrié qui a fini par 
accaparer la scène sous les grands 
applaudissements de tous.
Invités à clôturer la célébration 
de leur soixantenaire à l’occasion 
de ce méga concert, les Bantous 
de la capitale ont, comme Fanie 
Fayar, joué trois chansons. L’or-
chestre était conduit par le doyen 

de la musique congolaise, Ganga 
Edo. Toujours apte sur scène, il 
a déclaré : «  C’est grâce au Sei-
gneur que je continue de fredon-
ner de la musique. »
Pour la première fois, le groupe 
Âsimba Bâ Penda ou Les tam-
bours de Makoua, de Gianny 
Olando le Patriarche, a fait son 
apparition publique, au cours de 
la célébration de ces vingt-cinq 
ans de l’IFC. C’est par un show 
que Gianny Olando et les siens 
ont fait leur montée sur scène, 
avant de clôturer par la chanson 
«Apparraguacha», qui a fait le 
beau temps du groupe Kingoli 
lorsqu’il n’avait pas encore connu 
des scissions.
La soirée a été clôturée par la 
prestation de l’un des monuments 
de la musique congolaise, Casimir 
Zoba, dit Zao. Très attendu par le 
public resté jusqu’aux heures tar-
dives, Zao a interprété trois chan-
sons. «Welé» a permis à l’artiste 
de communier avec le public avant 
de l’électriser avec des chansons 
comme «Soulard» pour terminer 
par le mythique titre «Ancien com-
battant» à travers lequel il invite 
tout le monde à cultiver l’amour et 
non la guerre. Pour la responsable 
de la communication de l’IFC, 
Barbara Pamou, « l’IFC a fêté les 
vingt-cinq ans du bâtiment situé 
au rond-point de la place de la 
République, les vingt-cinq ans à 
faire vivre les cultures ».

Bruno Okokana

CÉLÉBRATION 

L’Institut français du Congo Brazzaville fête ses 25 ans d’existence 
Le vingt-cinquième anniversaire de l’espace culturel a été marqué par un méga-concert organisé à la corniche, le 15 décembre, en 
présence des ambassadeurs de France, de la délégation de l’Union européenne et de bien d’autres diplomates en poste au Congo.

Parade des sapeurs parmi lesquels un Français / Lebon Chansard


